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Observations et recommandations du conseil permanent 
sur le Rapport annuel de la COMMISSION 
interaméricaine des droits de l'homme
(Rapport du Secrétariat)

I.
INTRODUCTION – ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR FRANCISCO VILLAGRÁN DE LEÓN, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA ET REPRÉSENTANT PERMANENT DU GUATEMALA PRÈS L’OEA
Nous sommes réunis une fois de plus dans cette tribune pour entendre l'exposé relatif au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme adressé à l'Assemblée générale de l’OEA. Le rapport correspondant à la dernière année d’activités de la CIDH est contenu dans le document CP/doc.4088/06.
Comme vous le savez bien, cette réunion est convoquée en vertu des dispositions de l’article 18 du Règlement du Conseil permanent de l’OEA, dont la teneur est la suivante:

« La Commission des questions juridiques et politiques examine les rapports du Comité 
juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte ; et soumet au 
Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les 
observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant.»

À cette occasion, nous avons l’honneur d’avoir encore parmi nous M. Evelio Fernández Arévalos, qui a voyagé depuis la République sœur du Paraguay pour présenter le rapport de la CIDH avec toutes les formalités qui s’imposent. 

Nous sommes également honorés par la présence de M. Santiago A. Canton, Secrétaire exécutif de la CIDH, avec qui les délégations entretiennent des relations constantes ; il est certain que nous bénéficions de ses conseils.
Je me réjouis également de voir parmi nous un grand nombre de fonctionnaires et de visages bien connus du Secrétariat exécutif de la CIDH. Je vous souhaite à tous la bienvenue.
Je considère important de signaler à cette occasion l'importance que revêt la participation de la CIDH à la plupart des activités de la CAJP car, pour ne citer qu’un exemple, sur les 29 résolutions confiées à la CAJP durant cette période, 19 sont directement liées à la question des droits de la personne et dans chacun de ces thèmes, la CIDH réalise de grands efforts et apporte des contributions importantes.

Monsieur Fernández Arévalos, aujourd'hui est une bonne occasion pour que nous échangions des points de vue. Vous, en votre qualité de président de l’un des organes de l’OEA qui reçoit peut-être la plus grande attention non seulement de la part de nos gouvernements mais aussi de celle des organisations de la société civile, d’organisations d’étudiants et d’établissements d’enseignement et, pourquoi hésiter à le dire, de la part de nos populations en général. 
En ce qui me concerne, en ma qualité de président de la CAJP (en plus d'être le Représentant permanent du Guatemala), je me prépare à achever la période 2005-2006 à la direction de la CAJP, organe qui m'a permis encore une fois de confirmer l'intérêt formidable et les ressources considérables que l’OEA réserve au traitement approprié d’un nombre incalculable de préoccupations liées à la promotion et à la protection des droits de la personne dans le Continent américain.  

Monsieur Fernández Arévalos, croyez-moi, vous seriez étonné de constater la passion avec laquelle les délégations se réunissent pour examiner les thèmes des droits de la personne auxquels cette Commission donne suite (qui sont issus des mandats de notre Assemblée générale). Les délégations examinent et négocient en détail chacun des programmes des nombreuses réunions spéciales sur les droits de la personne que la CAJP est chargée de préparer et de réaliser et dont elle doit ensuite rédiger les rapports et publier les exposés correspondants. Cependant, cela représente peu si l’on compare cette tâche aux interminables journées que la CAJP passe pour trouver les termes qui réuniront le consensus dans les résolutions qui nous préparons pour l'approbation éventuelle de l'Assemblée générale. 
En outre, la CAJP est l'organe chargé de préparer un rapport contenant les observations et les recommandations sur le Rapport annuel de la CIDH qui sera soumis à l'Assemblée générale de l’OEA. C’est sur la base de ce rapport que nous négocierons éventuellement le projet de résolution y afférent de l'Assemblée générale concernant la CIDH.
Monsieur Fernández Arévalos, je vous relate tout cela pour vous faire part, brièvement, des efforts que déploie la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, d’un point de vue de dialogue politique, en faveur de l’amélioration de la situation des droits de la personne dans le Continent américain. 

Monsieur Fernándo Arévalos, cette Commission bénéficie également d’un corps de consultants et d’un secrétariat qui étudient en profondeur et appliquent méticuleusement, année après année, les multiples thèmes relatifs aux droits de la personne dont l’examen a été confié à la CAJP ainsi qu’à ses deux groupes de travail, c’est-à-dire, le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et le Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de convention américaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance. 

Bien que je sache que vous soyez pris par vos propres préoccupations en ce qui concerne les tâches délicates qu’accomplit la CIDH, je pense qu’il est important que vous connaissiez en détail les efforts que déploie la CIDH à un niveau que beaucoup de personnes ignorent, pour fonctionner au rythme que lui exigent les thèmes concernant les droits de la personne, dans un esprit de dévouement et d’engagement.

Je vous prie de partager ce message avec les membres de la Commission et que vous informiez tous les membres de la CIDH que cette Commission des questions juridiques et politiques leur accorde un intérêt considérable et que, animés de la volonté de savoir de quelle façon nous, États membres, pouvons améliorer notre appui aux tâches de la CIDH, nous souhaitons connaître, aussi souvent qu’il est nécessaire, ses préoccupations les plus pressantes, et je vous assure que le groupe de délégués qui se tient devant vous est profondément informé et préparé (pour ne pas dire expert) sur ces thèmes, et qu'il constitue l'un des canaux les plus rapides, les plus pertinents et les plus efficaces pour retenir l’attention de nos gouvernements en matière de droits de la personne.

Nous invitons la CIDH à mieux tirer profit de cette tribune, dont le mandat, reçu du Conseil permanent, porte principalement sur le dialogue inter-États en matière de droits de la personne.

Je vous remercie, ainsi que M. Canton et tout le personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH pour votre important travail et pour votre présence aujourd'hui dans cette tribune.

Je vous invite maintenant à présenter votre exposé, qui sera suivi de la présentation, par les délégations, de leurs observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.

Merci beaucoup.

II.
PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH PAR SON PRÉSIDENT M. EVELIO FERNÁNDEZ ARÉVALOS
Monsieur le président de la Commission des questions juridiques et politiques,

Messieurs les représentants des États membres et des États observateurs de l’Organisation,

Mesdames et Messieurs,

En ma qualité de président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme («Commission», «Commission interaméricaine» ou «CIDH»), j’ai le plaisir de présenter le Rapport annuel 2005 de la Commission à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent. Je suis accompagné aujourd'hui du Secrétaire exécutif et des professionnels du Secrétariat.
Le rapport que nous présentons aujourd'hui à la Commission des questions juridiques et politiques a été approuvé par la Commission durant sa 124e Session ordinaire qui s’est déroulée du 27 février au 17 mars de cette année. Le rapport a été préparé conformément aux directives de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) de l'Assemblée générale et en application de l’article 57 du Règlement de la CIDH. Le rapport décrit les activités générales de la CIDH réalisées sous la présidence de M. Clare Roberts. Je compléterai la présentation de ce rapport par un exposé en PowerPoint qui illustre dans le détail le système de plaintes individuelles et la situation financière de la Commission.
Situation des droits de la personne en 2005

Depuis son dernier Rapport annuel, la CIDH a réalisé des progrès importants en matière de droits de la personne: la décision de la Cour suprême de justice de l’Argentine abrogeant les lois d’obéissance et du « point final » sur la recommandation de la Commission interaméricaine ; une vaste réforme constitutionnelle au Chili, qui élimine certains obstacles à une participation politique égalitaire, que la CIDH a également recommandé ; la signature d’accords et la réalisation de progrès importants dans les processus de règlement amiable concernant l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, l'Équateur, le Guatemala et le Mexique.  Se distinguent également des avancées de nature normative en matière de droits des femmes, comme l’adoption de la Loi sur la violence familiale au Chili, la ratification par la Jamaïque de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará, et la ratification par le Honduras et la Colombie de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes. À la fin de l’année 2004, un vaste programme national de défense des droits de la personne a été présenté au Mexique et des réformes constitutionnelles ont été approuvées au Brésil dans le but de moderniser le système judiciaire et d’élargir les mécanismes judiciaires disponibles pour lutter contre l’impunité des cas de violation des droits de la personne. De même, la CIDH a pris note des profondes mutations que le Gouvernement du Brésil opère actuellement en matière de promotion de l'égalité raciale au Brésil. Il incombe également de mentionner la reconnaissance de la responsabilité de l'État argentin durant cette année pour les failles constatées dans l'investigation judiciaire de l’attentat terroriste contre le siège de l’Association mutuelle israélite argentine (AMIA). D’autres États ont reconnu leurs responsabilités tant auprès de la Commission qu’auprès de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.
La CIDH souligne également l'accroissement continu de la légitimité et de l'efficacité du Système interaméricain de défense des droits de la personne, qui s’est exprimé par l’augmentation croissante du nombre de personnes qui se présentent pour déposer leurs plaintes, par la diversité des thèmes présentés et des organisations qui assistent aux sessions et audiences, par le haut niveau de représentation de l'État et de la société civile à celles-ci, par l'accroissement du recours à la jurisprudence du système par de nombreux tribunaux de notre région, et par les importants résultats obtenus dans la défense des droits de la personne grâce à l’utilisation du système.  En outre, la Commission interaméricaine souhaite rendre hommage à la tâche importante que réalisent les défenseurs des droits de l'homme dans le Continent américain et réitérer aux États membres leur obligation d’accorder toutes les garanties nécessaires aux individus qui ont recours aux audiences.
Malheureusement, certains problèmes demeurent. La faiblesse de l’État de droit dans plusieurs pays de la région affecte la pleine vigueur des droits de la personne. La situation socioéconomique déficitaire de la grande majorité des États membres de l'OEA empêche l’exercice effectif des droits économiques, sociaux et culturels de leurs habitants. En outre, il persiste certains problèmes structurels datant de plusieurs dizaines d'années, relatifs à l'impunité dans des cas de violation grave de droits de la personne, comme par exemple en ce qui concerne de torture, les exécutions extrajudiciaires et les disparitions forcées ; la détention arbitraire ; la fragilité du pouvoir judiciaire dans plusieurs pays de la région ; et, dans certains pays, les atteintes à l’indépendance et à l’impartialité de ce pouvoir de l'État ; le surpeuplement et d'autres conditions inhumaines dont souffrent les personnes privées de liberté et des incidents extrêmement graves de violence en milieu carcéral qui ont causé la mort de dizaines de détenus.  La situation de l’inégalité de fait et juridique qui affecte des groupes traditionnellement marginalisés comme les femmes, les populations autochtones, les individus de descendance africaine et les homosexuels n’a pas non plus changé. L'année 2005 a vu une intensification de l’insécurité publique en raison de l’augmentation de la criminalité, ainsi que l’application insuffisante par l'État des politiques de «main de fer», ce dernier ne traitant pas de façon adéquate les causes du problème et ne tenant pas compte de l’application de politiques de prévention et de réhabilitation.
Malgré les importantes améliorations économiques constatées dans plusieurs pays de la région, la situation sociale présente de graves problèmes. Par exemple, en ce qui concerne le droit au travail, qui est le thème retenu pour le Sommet des Amériques qui s’est déroulé en novembre 2005, à l’heure actuelle, il existe en Amérique latine et dans la Caraïbe plus de vingt millions de chômeurs, où 7 nouveaux emplois sur 10 sont informels et de nombreux travailleurs ne gagnent pas suffisamment d’argent pour maintenir leurs familles au-dessus du seuil de pauvreté. Dans son rapport intitulé Poverty Reduction and Growth: Virtuous and Vicious Circles, (Réduction de la pauvreté et croissance: cercles vertueux et vicieux) et publié récemment, la Banque mondiale signale une fois de plus que l'Amérique latine demeure l’une des régions qui recense le plus grand nombre de disparités. 
Parmi les défis majeurs qui se posent aux États membres de l’OEA figurent l’accroissement de la gouvernance dans la région et l'amélioration de la qualité de la gestion publique en tant que condition indispensable pour la promotion et la protection effective des droits de la personne. Les faiblesses structurelles de nombreuses institutions essentielles des sociétés démocratiques, conjuguées à d'importantes crises conjoncturelles qui créent une instabilité politique, empêchent la formation de consensus larges et durables qui permettent d’identifier et d’appliquer les politiques nationales non discriminatoires qui sont nécessaires pour le respect et l’exercice effectif de tous les droits de la personne, en particulier ceux relatifs à l’exercice égal du droit à la participation politique, à l’accès à un appareil judiciaire indépendant et impartial et à la jouissance de recours effectifs, à une liberté d’expression large, aux droits d’association et de réunion, à la protection égale devant la loi et à la protection des droits économiques, sociaux et culturels.
Dans ce contexte, les sociétés des pays américains et leurs gouvernements doivent faire usage des mécanismes interaméricains disponibles. En particulier, la Convention américaine relative aux droits de l'homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Charte démocratique interaméricaine donnent lieu à des avancées irréversibles dans la région en établissant des obligations juridiques internationales qui contiennent les engagements en faveur du renforcement d’une communauté de pays libres, dont les gouvernements non seulement sont établis démocratiquement mais dirigent également en respectant pleinement l'État de droit et en garantissant convenablement les droits humains de tous leurs habitants. La Commission interaméricaine, en tant qu’organe principal du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, est à la disposition des habitants du Continent américain et de leurs gouvernements pour faire avancer cet agenda continental.
La contribution nécessaire pour pallier ces carences par la protection et la promotion des droits de la personne doit être considérée comme la mission fondamentale de la Commission interaméricaine durant les prochaines années. Et ce, étant entendu que c'est principalement par des actions d’échelle nationale que les obligations internationales relatives aux droits de la personne que souscrivent les États membres de l’OEA pourront se traduire par des faits réels. Nous comprenons que les responsabilités qui reviennent à la CIDH occupent un second plan par rapport à la fonction primordiale de l'État. C’est pour cette raison que, pour exécuter son mandat, la Commission doit avant tout collaborer avec les gouvernements. Par conséquent, la Commission considère qu’il est essentiel d’entretenir avec les gouvernements un dialogue et des relations qui permettront d’analyser les obstacles qui entravent le respect des obligations internationales et de tenter de les surmonter. En outre, la Commission doit renforcer ses capacités permanentes pour pouvoir réagir rapidement à des crises conjoncturelles, fournir un appui sur le terrain, encourager les capacités des États en matière de droits de la personne, offrir des conseils et fournir une aide de nature technique. Tout cela s’ajoutant à la nécessité de renforcer le système de plaintes individuelles et des mesures conservatoires, auquel la CIDH consacre une grande partie de ses efforts. Il ne faut pas non plus oublier la fonction capitale que remplit la société civile et à laquelle la Commission attribue une importance primordiale et juge, conjointement avec le rôle des États, naturelle pour l’exercice de promotion et de défense des libertés fondamentales. 
Structure et synthèse du Rapport annuel 2005

À l’image des années précédentes, le Rapport annuel est divisé en trois volumes : les deux premiers sont consacrés à la tâche réalisée par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le troisième contient le compte rendu du Rapporteur spécial de la Commission pour la liberté d’expression. 
En outre, dans l’esprit de la pratique commencée en 1999, le chapitre 1er du Rapport annuel 2005 est consacré à une évaluation de la situation des droits de la personne dans le Continent américain et aux obstacles majeurs qui se dressent devant l’exercice de ces droits. Au début de mon exposé, je me suis concentré sur plusieurs questions traitées au chapitre 1er du rapport. 
Le chapitre II offre une brève introduction des origines et des fondements légaux de la Commission et décrit également les principales activités réalisées par la Commission en cours d’année. Suivant cet ordre, la chapitre souligne les activités réalisées durant ses deux sessions ordinaires. 
Le chapitre II décrit également les visites in loco, les visites spéciales, les visites relevant d’activités de promotion et d’autres activités menées par la Commission durant l’année et les actions de la Commission vis-à-vis de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

En 2005, la Commission a visité la République d'Haïti à trois occasions, avec le concours financier du Gouvernement français et l’appui logistique de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti. En outre, en juillet 2005, Mme Susana Villarán, Première Vice-présidente et Rapporteuse de la CIDH pour la République du Guatemala, s'est rendue en visite dans ce pays grâce au concours financier de la Commission européenne. La CIDH a également visité la Colombie à deux occasions: en janvier 2005, une délégation dirigée par Mme Susana Villarán, Vice-présidente et Rapporteuse de la CIDH pour la Colombie, s'est rendue dans ce pays pour y présenter officiellement le Rapport sur le processus de démobilisation en Colombie ; à la mi-décembre, une délégation de la CIDH dirigée par M. Santiago A. Canton, Secrétaire exécutif, s’est rendue en visite à Bogota pour donner suite au processus de démobilisation en Colombie conformément au mandat établi par la résolution 859 (1397/04) du Conseil permanent de l’OEA, qui invite la Commission interaméricaine des droits de l'homme à fournir des services consultatifs à la MAPP de l’OEA.  Enfin, M. José Zalaquet, à l'époque Rapporteur pour le Mexique, a visité ce pays entre le 25 et le 31 août 2005. Le programme de la mission incluait la première visite officielle de la Commission dans l'État d’Oaxaca, où la délégation a rencontré des organisations de la société civile et le personnel technique du projet des Nations Unies pour la mise en œuvre des recommandations issues du diagnostic sur les droits de la personne au Mexique. 
En outre, par l’intermédiaire de ses bureaux de rapporteurs spéciaux, la CIDH a réalisé des travaux intensifs. Durant l’année 2005, le Bureau du Rapporteur pour les populations autochtones a participé à des visites de la Commission en Colombie (juin), au Guatemala (juillet) et au Mexique (août), pays dans lesquels ce bureau a rencontré des représentants des populations autochtones de ces États et a pu recueillir des renseignements importants. Le Bureau du Rapporteur, qui était alors dirigé par M. José Zalaquet de la Commission, et l’est actuellement par M. Paolo Carozza, a également participé à plusieurs conférences et séminaires sur les droits des populations autochtones, et a entendu l’exposé sur les droits des populations autochtones dans le Système interaméricain des droits de la personne dans le cadre de la conférence annuelle de l’Association des facultés américaines de droit en janvier 2005 et du séminaire sur la justice au sein des populations autochtones organisé par la Fondation pour le procès équitable (Fundación para el Debido Proceso Legal (DPLF)) et le Centre sur les droits de l'homme et l’assistance aux populations autochtones (CEPHAPI) sous les auspices de la Commission d'État sur les droits de l'homme et du Sous-secrétaire aux droits de l'homme de l’État d’Oaxaca en novembre 2005.  
Durant l’année passée, le programme de travail du Bureau du Rapporteur pour les droits de la femme, dirigé actuellement par le membre de la Commission Víctor Abramovich, qui a succédé à Mme Susana Villarán, également de la Commission, s’est concentré sur une tâche prioritaire pour les droits de la femme dans le Continent américain : comment assurer l’accès effectif de la femme à la justice, en particulier lorsqu’elle a été victime de violence et de discrimination.  Durant 2005, le Bureau du Rapporteur a réalisé un processus destiné à recueillir des renseignements pour identifier les réalisations majeures mais aussi les obstacles principaux qu’ont connu les femmes pour accéder effectivement à la justice dans les Amériques. Les activités réalisées incluent la distribution d’un questionnaire aux États membres de l’OEA et aux experts de la société civile, aux organisations internationales et au secteur universitaire ainsi que l'organisation de cinq réunions d'experts à Washington, D.C. (19 et 20 avril), au Pérou (1e et 2 août), au Costa Rica (11 et 12 août), en Argentine (12 et 13 septembre) et à la Jamaïque (29 et 30 septembre) sur les plans régional et sous-régional. 
Les activités réalisées en 2005 par le Bureau du Rapporteur pour l'enfance comprennent la tenue d’un séminaire à Brown University animé par M. Paulo Sergio Pinheiro, membre de la Commission chargé du Bureau du Rapporteur, et la participation, en juin 2005, à la Consultation pour l’Amérique latine réalisée dans le cadre de l’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les enfants et les adolescents qui s’est déroulée à Buenos Aires (Argentine). En outre, le Bureau du Rapporteur a participé, ainsi que le Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les Caraïbes, à une visite d’observation en Haïti au mois de décembre. De plus, en mars 2005, la CIDH a porté devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme le premier cas concernant des enfants soldats dans le Continent américain.
En application de son mandat, durant l’année 2005, M. Florentín Meléndez, membre de la Commission et Rapporteur spécial pour les droits des personnes privées de liberté, a participé à de nombreuses activités de promotion, d’observation et de conseil. Le Rapporteur spécial a voyagé dans de nombreux pays de la région, y compris au Brésil et en Colombie, dans le but d’analyser sur le terrain les conditions de détention des personnes privées de liberté dans ces pays. En outre, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions de promotion, M. Florentín Meléndez, Rapporteur, a participé au séminaire organisé par l’Association pour la prévention de la torture (APT), le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) et la Commission Teotônio Vilela sur le Protocole facultatif à la Convention contre la torture : Mise en application au Brésil et dans d’autres États fédéraux et décentralisés. Ce séminaire s’est déroulé du 22 au 24 juin 2005 à Sao Paulo (Brésil).
Le Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des personnes de descendance africaine et contre la discrimination raciale, par le truchement de son rapporteur M. Clare Roberts, de la Commission, a effectué une visite de travail au Brésil en réponse à l'invitation officielle du Gouvernement de ce pays. Durant cette visite, le Rapporteur spécial a participé à la Première Conférence nationale de promotion de l'égalité raciale et a rencontré des autorités et divers représentants de la société civile, en particulier, le Mouvement social noir. Le Rapporteur spécial a visité Brasilia, la capitale, Salvador et Sao Paulo. En outre, au mois d’août 2005, le Rapporteur a participé à la création du Parlement noir des Amériques à San José (Costa Rica). Durant la réunion, le Rapporteur actuel a reconnu que l’amélioration de la participation politique et de la représentation est impérative pour l’avancement des mouvements de descendants africains dans la région toute entière.
Pour sa part, l’Unité des défenseurs des droits de l'homme du Secrétariat exécutif a participé à plusieurs visites dans des pays du Continent américain afin de recueillir des renseignements et de rencontrer les défenseurs. Durant la période à l’étude, l’une des tâches principales du Bureau a été l'achèvement d’un projet de rapport intégral sur la situation des défenseurs des droits de l'homme dans les Amériques. À cet effet, je voudrais vous signaler que, durant sa 124e Session ordinaire, la Commission interaméricaine a discuté puis approuvé le «Rapport sur la situation des défenseurs des droits de l'homme dans les Amériques» en application du mandat établi par l'Assemblée générale de l’OEA par sa résolution AG/RES.1818 (XXXI-O/01). Dans son rapport, la CIDH souligne que la tâche de promotion et de protection des droits de la personne que réalisent les défenseurs est une activité primordiale qui s’ajoute à une obligation essentielle des États et, par conséquent, crée chez ces derniers des obligations particulières de protection vis-à-vis de ceux qui se consacrent à promouvoir et à protéger ces droits. 
En conclusion, la Commission a rempli tous ses mandats issus de l'Assemblée générale et du Sommet des Amériques. Cependant, plusieurs de ces activités ont été réalisées par la Commission grâce à des contributions volontaires et des sources externes de financement, en raison de l’insuffisance du budget ordinaire de la Commission. Dans ce sens, nous souhaitons souligner une fois de plus la nécessité que les États membres respectent leurs engagements relatifs à l'augmentation du budget ordinaire de la Commission afin que cette dernière puisse continuer de s'acquitter de ses responsabilités et de ses mandats de plus en plus nombreux. 
Le chapitre III, le plus volumineux du rapport, contient les décisions de la Commission en ce qui concerne les plaintes et les cas de violation de droits de la personne dans les États membres de l'Organisation. Le chapitre inclut également des statistiques sur la tâche de la Commission, des résumés de mesures conservatoires adoptées ou élargies par la Commission en 2005, ainsi qu’une vision générale du suivi des recommandations de la Commission en vertu de décisions publiées depuis 2001.  
Durant la période à l’étude, la Commission a publié au total 84 rapports, dont 53 rapports de recevabilité de plaintes, 16 rapports d’irrecevabilité de plaintes, 8 rapports de règlement amiable et 7 rapports sur des questions de fond. Durant cette même période, la Commission a octroyé au total 33 mesures conservatoires conformément à l’article 25 de son Règlement et ce, pour prévenir tout dommage irréparable aux personnes. En outre, en 2005, la Commission a reçu au total 1.330 plaintes individuelles et a entamé la procédure pour 150 parmi elles, ce qui donne comme résultat 1.137 cas et plaintes individuelles traités par la Commission durant l’année 2005. En outre, la Commission a renvoyé au total 10 cas à la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Toutes ces activités ont été le fruit de la tâche infatigable du petite groupe de fonctionnaires du Secrétariat exécutif et des membres de la Commission. Tous ces facteurs exercent une pression formidable sur le Secrétariat exécutif qui est engagé à gérer ce volume croissant de cas ainsi que les mandats de plus en plus nombreux de la Commission dans d’autres domaines, avec un budget qui demeure constant ou qui, dans certains cas, est même restreint en termes réels. 
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Nombre total de plaintes reçues par pays en 2005
Total: 1.330
Pérou/Mexique/Argentine/Costa Rica/Colombie/États-Unis/Équateur/Chili/Venezuela/Brésil/ Guatemala/Haïti/Honduras/Panama/El Salvador/Paraguay/Nicaragua/Bolivie/République Dominicaine/Jamaïque/
Trinité-et-Tobago/Uruguay/Cuba/Canada/Suriname/Bahamas/Belize/Antigua-et-Barbuda
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Nombre total de plaintes évaluées par pays en 2005
Total: 1.165
Argentine/Colombie/Venezuela/Pérou/États-Unis/Mexique/Chili/Guatemala/Brésil/Équateur/Costa Rica/Panama/El Salvador/Bolivie/Haïti/Honduras/Suriname/Jamaïque/Nicaragua/République Dominicaine/Trinité-et-Tobago/Cuba/Canada/Uruguay/Belize/Antigua-et-Barbuda/Bahamas/Paraguay
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Décisions adoptées en 2005
Total: 1.165
Demande de renseignements
Non-recevoir – Manque de caractérisation
Donner suite
Ne pas donner suite – Non-épuisement des recours
Revenir
Autre (consulter le Secrétaire exécutif)
Ne pas donner suite – Non-épuisement des recours
Désactiver
Ne pas donner suite – Extemporanée
Ne pas donner suite – Autres (non conforme à l’article 28)
Ne pas donner suite – Non compétente
Ne pas donner suite – Autres
Déboutement renouvelé
Autres (consulter la CIDH)
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Total des demandes de mesures conservatoires reçues par pays en 2005
Total : 269
Pérou/Colombie/Argentine/Guatemala/Équateur/Mexique/Venezuela/Brésil/Costa Rica/États-Unis/Chili/Honduras/Nicaragua/Paraguay/Republique Dominicaine/Haïti/Panama/Trinité-et-Tobago/Bolivie/El Salvador/Uruguay/Belize/Canada/Cuba/Suriname
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Décisions adoptées en vertu de demandes de mesures conservatoires en 2005*
Total: 351
Demander des renseignements au demandeur 
Débouter
Demander des renseignements à l’État
Octroi des mesures
* Comprend le nombre de décisions adoptées par le GRUMECA et la CIDH durant la période à l’étude, y compris les suites données aux affaires. Il importe de considérer qu'une requête pour octroi de mesures conservatoires peut impliquer plus d’une décision et que les requêtes reçues en dehors de cette période peuvent avoir été évaluées durant celle-ci.
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Mesures conservatoires accordées en 2005 par pays
Total: 33
Guatemala/Colombie/Mexique/Équateur/États-Unis/Pérou/Trinité-et-Tobago/Haïti/Argentine/Bolivie/Panama/Venezuela   
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Personnel (Fonds ordinaire)
La vigueur du Système interaméricain de protection des droits de la personne dépend de l'application des recommandations de la Commission, des décisions de la Cour et des mesures urgentes de protection. Comme on peut le constater dans le tableau relatif aux suites données, plusieurs États ont appliqué les recommandations de façon partielle ou intégrale. D’autre part, dans plusieurs cas, les États concernés doivent encore mettre en application intégralement les recommandations formulées. Dans ce sens, il importe de réitérer l’obligation faite aux États membres de ne ménager aucun effort pour appliquer de bonne foi les recommandations de la Commission. 
Le chapitre IV du Rapport annuel 2005 contient l’analyse des situations des droits de la personne en Colombie, à Cuba, en Équateur, en Haïti et au Venezuela. Ce chapitre inclut les États membres de l'OEA dont les pratiques en matière de droits de la personne méritent une attention particulière.    

En ce qui concerne la Colombie, la Commission rend hommage aux efforts consentis par l'État pour combattre les acteurs armés et mettre fin à la violence. En outre, la CIDH constate avec satisfaction que, en 2005, l'État a franchi une étape importante en ratifiant la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes. Cependant, la Commission demeure préoccupée par les effets de la violence qui est l'œuvre des acteurs du conflit armé interne vis-à-vis du respect des droits fondamentaux de la population civile en Colombie et, en particulier, des secteurs les plus vulnérables. En outre, l’on continue d’y constater des agressions contre des défenseurs des droits de l'homme, des dirigeants sociaux et syndicaux ainsi que des journalistes.  

Malgré le dialogue entre l'État et le haut commandement des AUC chargé des négociations, l’engagement pour la cessation des hostilités et les démobilisations effectuées dans plusieurs régions du pays, les actions de certains groupes paramilitaires contre la population civile persistent.

La CIDH reconnaît qu’une situation aussi complexe, douloureuse et prolongée comme celle que vit la Colombie requiert une démobilisation des acteurs armés par des mécanismes de négociation. Ainsi, pour garantir que la paix soit durable, il faut veiller à ce que les crimes de droit international, les violations des droits de la personne et les violations graves du droit international humanitaire ne se reproduisent pas. Cela exige l’éclaircissement et la compensation des effets de la violence au moyen de mécanismes aptes à établir la vérité des faits, à administrer la justice et à compenser intégralement les victimes à la lumière de ses obligations internationales contractées en vertu des dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et de la Charte de l’OEA.  
En ce qui concerne Cuba, la CIDH a observé et évalué la situation des droits de la personne en 2005, période durant laquelle elle a reçu en particulier des informations sur les violations du droit au procès équitable et sur le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire; les conditions d’incarcération des personnes privées de liberté parce qu’elles s’opposent au gouvernement ; la violation du droit à la liberté d’expression ; la situation des défenseurs des droits de l'homme; la transgression des droits du travail et des droits syndicaux des travailleurs et les restrictions imposées à l'exercice du droit de résidence et de circulation des habitants de l’île.
En outre, dans ce document, la Commission indique que l’embargo commercial imposé contre Cuba il y a plus de 40 ans doit prendre fin. Cette sanction, de nature économique, a eu de graves incidences sur la jouissance par la population de ses droits économiques et sociaux et, en définitive, ce sont les secteurs les plus vulnérables de la population cubaine qui en ont subi les effets.
En ce qui concerne la situation en Équateur, le rapport met l’accent sur la situation régnant dans ce pays entre la fin 2004 et l’année 2005. La Commission souligne les initiatives adoptées par le Gouvernement du président Palacio, qui constituent un signe positif du rétablissement de certaines des institutions. Dans ce contexte, le processus, sans précédent, de désignation de magistrats à la Cour suprême, qui garantit une sélection transparente vérifiée par la communauté internationale, constitue un progrès important, surtout en raison du fait qu’il résulte d'un dialogue démocratique interne.
Nonobstant cela, l’année 2005 témoigne de la faiblesse d’un État de droit et de la fragilité qui s’ensuit pour les droits de la personne en Équateur. La sécurité du système démocratique a été affectée par une instabilité politique qui, bien qu’elle ne soit pas récente dans l’histoire du pays et qu’on ne saurait impliquer la responsabilité du gouvernement actuel, a mis en exergue les failles d’une structure du pouvoir qui a fléchi au moment d’engager, dans ses politiques d’intérêt public, les réformes structurelles nécessaires pour protéger les droits humains de la majorité de la population équatorienne ; ou qui, à l’occasion, s’est vue dans l'impossibilité de mettre au point des programmes de travail efficaces en raison de la nature temporaire de ses fonctions, étant donné que, ces dix dernières années, la durée moyenne des mandats des présidents équatoriens a été de deux ans à peine. Cette érosion s’est également traduite par l’incapacité du système politique à apporter des réponses aux problèmes sociaux, ce qui contribue à perpétuer des carences structurelles en matière de droits de la personne. 
 À l’instar des conclusions formulées dans le Rapport annuel 2004 de la Commission, en 2005, cette dernière a constaté une détérioration majeure des conditions prévalant en Haïti, principalement en raison de l’augmentation de la violence causée par des groupes et des bandes armées et du fait que le gouvernement, avec l’aide internationale, n’a pas garanti la sécurité de la population à travers le pays. Par exemple, dans certains quartiers de la ville de Port-au-Prince, comme Cité-Soleil, ni la Police nationale ni les forces internationales ne sont présentes, d’où le fait que ces zones ne bénéficient d’aucun type de sécurité. Bien que certains efforts aient été consentis pour appréhender des criminels dangereux, le fait que les groupes et bandes armés en Haïti n’aient pas été désarmés est une source de préoccupation capitale pour la Commission, non seulement en raison de la menace immédiate que cette violence représente pour la vie et l’intégrité des Haïtiens, mais aussi parce que, en grande partie, l'avenir de ce pays dépend de l’efficacité des efforts engagés pour préserver la sécurité. En l’absence d’un contrôle efficient de la sécurité par l'État, les défenseurs des droits de l'homme, les journalistes, les personnes menacées en raison de leurs opinions publiques et d’autres acteurs clés pour l’exercice de la démocratie demeureront en péril et les perspectives pour la tenue d’élections pleines et libres, ainsi que les perspectives de coopération internationale et de développement national de long terme s’amenuiseront. À la lumière de ces considérations, la Commission exhorte une fois de plus le gouvernement à adopter les mesures urgentes qui s’imposent, conformément aux principes et aux normes de droit international pour affirmer son contrôle de la sécurité en Haïti et appelle la communauté internationale à redoubler d’efforts pour appuyer le gouvernement dans cette tâche.
En ce qui concerne le Venezuela, la Commission souligne l’exécution de certaines actions visant à mettre en œuvre les décisions issues des organes du système et des instruments internationaux de protection des droits de la personne. Parmi ces actions figurent l’application de la Loi portant approbation du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, dont la CIDH attend le dépôt de l'instrument de ratification dans les meilleurs délais ; la reconnaissance de la responsabilité par le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela lors d'une audience publique tenue le 29 juin 2005 devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme au sujet de l'affaire Blanco Romero et autres ; enfin le paiement des pensions dues et des indemnités pour les dommages moraux et matériels occasionnés aux retraités de VIASA, dans le cadre d’un accord intervenu devant la CIDH entre l'État et les représentants de la plainte 667/01 Jesús Manuel Naranjo Cárdenas et autres (retraités de l'Entreprise vénézuélienne d’aviation, ou VIASA).
Malgré ces avancées, la Commission regrette la persistance de la position antagoniste adoptée par l'État vénézuélien vis-à-vis du Système interaméricain par le biais de la réaffirmation de la Décision 1942 du Tribunal suprême de justice établissant la sujétion constitutionnelle à l’application des décisions des organes du Système. 
En outre, dans son rapport, la Commission accorde une attention particulière aux situations relatives à l'administration de la justice, à l'absence ou au retard de procédure dans les investigations des plaintes relatives à des violations de droits de la personne et à des exécutions extrajudiciaires, et à l’existence d’un climat hostile à la dissension politique et aux organisations non gouvernementales ou aux médias qui font des déclarations publiques sur les violations des droits de la personne ou qui rapportent des irrégularités dans l’administration publique du pays.  Il faut noter également que, cette année, la Commission a été alertée de la gravité des conditions dans lesquelles se trouvent les personnes privées de liberté.  
Au chapitre V de son Rapport annuel pour l’année 2005, la Commission présente le Septième Rapport d’avancement du Bureau du Rapporteur pour les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, lequel établit les paramètres des principales activités menées dans ce domaine en 2005. Le rapport présente un panorama des faits saillants en matière de migration et de droits de la personne et passe en revue la jurisprudence du Système interaméricain ainsi que la politique et les pratiques nationales en matière de droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles.
Comme dans les rapports annuels précédents, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression a préparé son rapport 2005 sur ce thème, qui figure au volume III du Rapport annuel. Conformément au mandat confié à la Commission, le rapport couvre les thèmes et les activités prioritaires pour le Bureau du Rapporteur durant l’année, y compris l’évaluation de la situation de la liberté d’expression dans le Continent américain, une synthèse de la jurisprudence sur la liberté d'expression de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples et de la jurisprudence interne des États membres, un rapport sur l’accès à l’information dans le Continent américain, un rapport sur les manifestations publiques en tant qu’exercice de la liberté d'expression et de la liberté de culte, enfin un rapport sur la liberté d'expression et les processus électoraux dans le cadre des sondages d’opinion et des sondages à la sortie des urnes. En outre, en 2005, le Bureau du Rapporteur a publié le compte rendu intitulé « Impunité, autocensure et conflit armé : Une analyse sur la situation de la liberté d'expression en Colombie », une enquête fondée sur les renseignements obtenus durant sa visite en Colombie.
Comme nombre d’entre vous le savent, durant sa 124eme Session ordinaire, la CIDH a désigné M. Ignacio Álvarez Rapporteur spécial pour la liberté d’expression. M. Álvarez, de nationalité vénézuélienne, travaille comme avocat spécialiste des droits de la personne à la CIDH depuis 1998 et détient un diplôme d’avocat de l’Université catholique Andrés Bello de Caracas, avec une spécialisation en droit procédural de l’Université centrale du Venezuela et une maîtrise en droit international de la Faculté de droit de la American University de Washington, D.C. 
Enfin, les annexes du Rapport annuel contiennent des éléments d’information sur l’état actuel des conventions et des protocoles relatifs aux droits de la personne qui ont été adoptés dans le cadre du Système interaméricain ainsi que des copies des communiqués de presse émis par la Commission en 2005 et des discours prononcés au nom de la Commission. 
Conclusion

Monsieur le président, Messieurs les représentants, chers collègues, Mesdames et Messieurs,
Je ne saurais terminer mon exposé sans souligner que l’appui des États membres et leur collaboration à la tâche de la Commission sont essentiels pour garantir l'efficacité réelle du Système interaméricain à protéger les droits de la personne. La recherche constante de mécanismes pour consolider les démocraties crée de nouvelles perspectives pour obtenir l’engagement des États membres envers les organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne. Selon le vœu des États membres, la Commission et la Cour constituent des moyens pour contribuer au développement d’« un régime de liberté personnelle et de justice sociale », qui est le but final contenu dans le préambule de la Convention américaine relative aux droits de l'homme. Conformément à ce but, la Commission réaffirme son engagement à œuvrer conjointement avec les États membres pour remplir son mandat qui est de défendre la dignité humaine par l’exercice de son mandat de protection et de promotion des droits de la personne. Au nom de la Commission, je souhaite exprimer notre reconnaissance aux États membres pour l’appui qu'ils ont fourni à la Commission pour lui permettre de continuer à honorer cet engagement commun qui est de veiller à l’exercice, par toutes les personnes de notre continent, de leurs droits humains.
Au nom de la Commission, le voudrais remercier également M. José Miguel Insulza, Secrétaire général, qui, depuis son entrée en fonctions, a appuyé sans relâche notre travail et a consacré la reconnaissance de l’indépendance de la Commission au sein de l'Organisation des États Américains, tout en appuyant les démarches visant à augmenter son budget. 

En ce qui concerne le budget de la CIDH, en premier lieu, je voudrais renouveler aussi notre témoignage de reconnaissance aux organes politiques de l'Organisation, en particulier à la Commission des questions administratives et budgétaires, à son Président, l’Ambassadeur Manuel María Cáceres, et au Conseil permanent, qui ont autorisé l’ouverture de crédits supplémentaires qui nous ont permis de tenir notre 123eme Session ordinaire.  En outre, je souhaite témoigner de notre reconnaissance expresse pour l'approbation de la modification au programme-budget 2006 qui, pour la CIDH, se traduit par la création de sept nouveaux postes qui sont absolument essentiels pour son fonctionnement. 
En second lieu, je voudrais ajouter que, malgré ces efforts, les montants inscrits dans le programme-budget annuel de l'Organisation ne répondent pas aux besoins réels de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. La CIDH a reçu avec enthousiasme les mandats que lui ont confiés l'Assemblée générale et les Sommets des Amériques, car ils démontrent la légitimité croissante du système et le fait que les États reconnaissent la pertinence de sa fonction et son rang de priorité au sein de l'Organisation. Cependant, la capacité de la Commission interaméricaine à remplir son mandat, qui est vaste et divers, requiert un engagement équivalent en matière d’allocation des ressources financières et humaines. 

Le montant du budget ajusté de la Commission pour 2006 est de ÉU$3.719.700, ce qui représente 4,6 % du budget global de l'Organisation (ÉU$81.497.700). Conformément au programme-budget 2006, les ÉU716.400 approuvés pour les opérations sont utilisés pour couvrir les frais des deux sessions ordinaires, les frais de bureau, les coûts des services communs, les visites d’observation, certaines activités de promotion des droits de la personne, y compris les bourses « Rómulo Gallegos » et les frais de participation réduite aux audiences à la Cour interaméricaine. En conséquence, ce montant ne suffit pas pour assurer la préparation, la rédaction et la publication des documents de la Commission, du Rapport annuel adressé à l'Assemblée générale, des rapports sur la situation des droits de la personne dans différents pays, des rapports spéciaux sur des thèmes liés aux droits de la personne et du Manuel des normes en vigueur en matière de droits de la personne.  Ce montant n’inclut pas non plus les dépenses au titre du Centre de documentation et de la Bibliothèque spécialisée, de l’achat de livres et de souscriptions. Tous ces frais devront être couverts par des fonds spécifiques. 
Dans ce contexte, je voudrais rendre hommage à l’engagement et à l’appui financier de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, des États-Unis et du Mexique qui, grâce à leurs contributions, ont permis à la Commission d'effectuer ses travaux au cours de l'année 2005. En outre, la Commission invite tous les États membres à contribuer à augmenter l’allocation de ressources pour garantir le fonctionnement adéquat et régulier des organes chargés de la question des droits de la personne au sein du Système interaméricain. La Commission saisit également l’occasion pour exprimer sa reconnaissance aux pays et entités ci-après pour leurs contributions : l’Italie, l’Espagne, l’Irlande, la Suède, la France, la Finlande, l'Organisation Droits et démocratie, la fondation McCormick, le Secrétariat du Commonwealth et la Commission européenne, qui ont permis de réaliser de nombreuses activités essentielles pour sa tâche de protection et de promotion des droits de la personne. 
Enfin, je voudrais exprimer ma reconnaissance pour le sens de professionnalisme et de dévouement de notre Secrétaire exécutif et du personnel administratif et professionnel du Secrétariat, pour leur travail infatigable à l’appui des droits de la personne, dans des conditions extrêmement difficiles et pour avoir déployé toutes leurs capacités sans aucune réserve. 

III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES
1.
SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS ET DES RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH 
/

Les délégations présentes à la réunion se sont prononcées en particulier sur les questions suivantes :

a. Remerciements et appui

Les délégations ont exprimé à la Commission leur reconnaissance pour ses travaux de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain, en particulier pour l’augmentation visible de sa tâche et sa présence accrue dans les pays. Les délégations ont renouvelé l’expression de leur reconnaissance au nouveau président de la Commission et à ses nouveaux membres, MM. Víctor Abramovich et Paolo Carozza. En outre, ils ont exprimé leur satisfaction pour la désignation de M. Ignacio Álvarez comme Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, dont ils ont souligné les qualités personnelles et professionnelles.  
En ce qui concerne le Rapport annuel 2005, les délégations ont félicité et remercié la CIDH pour l’excellente qualité et la pertinence de ce rapport. Quant aux aspects de fond du rapport, elles ont souligné que ce dernier contient des données détaillées et précises qui reflètent la situation des droits de la personne dans la région. En ce qui concerne les questions de forme, elles ont rendu hommage au nouveau format du rapport qui, à leur avis, est plus souple et plus pratique. 
Les États ont exprimé leur appui résolu à la CIDH et ont rendu hommage à ses travaux ainsi qu’à ceux de son Secrétariat exécutif. Parallèlement, les délégations ont souligné l’importance de garantir l’indépendance et l’autonomie de la Commission ; elles ont aussi exprimé la nécessité de renforcer son budget de fonctionnement de sorte que la Commission progresse sur la voie de l'adoption de solutions rapides et durables à sa situation financière déficitaire. 
b. Invitations

Plusieurs délégations ont renouvelé leur invitation à la Commission interaméricaine pour qu’elle effectue des visites à des fins de promotion et d’observation dans leurs pays. Certaines d’entre elles ont indiqué que leurs invitations sont de nature permanente. 

En outre, les Gouvernements du Guatemala, du Paraguay et de l’Uruguay ont invité la Commission à tenir des sessions extraordinaires dans leurs pays. 

c. Questions de procédure

Mesures conservatoires : les délégations ont réaffirmé que leurs États doivent donner la priorité à l’application des mesures conservatoires demandées par la CIDH. En ce qui concerne la durée et la vigueur de ces mesures, elles ont demandé à la CIDH d’informer périodiquement les gouvernements de leur statut procédural ainsi que de leur expiration et/ou de leur levée. 

Règlements amiables : les délégations ont insisté sur l’importance du recours à ce mécanisme pour arriver à des ententes entre les parties et clore la question. Elles ont aussi parlé de la nécessité d’uniformiser les critères présidant à l’adoption opportune du Rapport sur les règlements amiables prévu à l’article 49 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme. 
2.
TEXTES DES INTERVENTIONS PRÉSENTÉES PAR LES DÉLÉGATIONS

A. COLOMBIE

ALLOCUTION DE LA MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE PRONONCÉE À L’OCCASION DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME 
Washington, D.C., le 27 avril 2006

Monsieur le président,

Tout d’abord, nous remercions M. Evelio Fernández, Président de la Commission, pour sa présence, et nous rendons hommage à tous les autres membres de la Commission et au Secrétariat exécutif pour les préparatifs et la rédaction du Rapport annuel 2005.

À cette occasion, nous ne saurions manquer de réaffirmer notre appui au Système interaméricain de protection des droits de la personne et au maintien du dialogue constructif avec la Commission et, par conséquent, nous informons M. Víctor Abramovich, Rapporteur pour la Colombie, et les avocats qui suivent nos dossiers, de notre intention de collaborer avec eux. Il importe de noter que, durant la période couverte par le rapport, le Bureau du Rapporteur a été dirigé par Mme Susana Villarán, à qui nous exprimons notre reconnaissance.
A. Le Volume I du Rapport

Ce volume contient plusieurs tableaux statistiques. Compte tenu de l'importance de ces graphiques, nous nous permettons de suggérer ce qui suit :
· Dans nos observations sur le rapport 2004 en ce qui concerne les mesures conservatoires, nous avons déclaré qu'il était très important de présenter un tableau sur les mesures conservatoires de nature collective et de préciser également le nombre de personnes couvertes par ces mesures, et ce précisément pour disposer d'un panorama complet de l'état d'avancement de ces mesures. À cette occasion, nous nous sommes permis de réitérer cette requête, en tenant compte davantage du fait que ces mesures collectives ont même été octroyées dans des pays qui ne se trouvent pas dans la même situation prévalant en Colombie et du fait qu’elles ont été concédées à titre provisoire par la Cour interaméricaine des droits de l'homme. 
· Le rapport contient un tableau illustrant les cas et les plaintes qui sont l’objet d’un processus de règlement amiable, d’où le fait que, en évaluant justement la portée de ce type d’entente pour la défense et la protection des droits de la personne, il nous semble opportun qu’un tableau comporte également, ou distingue séparément le nombre de cas et de plaintes qui sont en cours de règlement, par pays. En outre, l'augmentation des rapports sur les règlements amiables retient notre attention car pour l'année 2004, 3 de ces rapports ont été publiés alors qu'en 2005, 8 ont été publiés, ce qui démontre que, en associant la volonté tant des États que des demandeurs et des victimes et/ou des membres de leurs familles ainsi que le rôle approprié, actif et médiateur de la Commission, il est possible d’arriver à des ententes de bonne qualité, ce qui, dans la pratique, se traduit par la justice et la réparation.
B. Le Volume II du Rapport

Ce volume contient un chapitre consacré au développement des droits de la personne dans la région. Il est nécessaire de mentionner trois éléments que nous considérons indispensables pour observer la situation des droits de la personne en Colombie, à savoir :
1. Il est évident que la Colombie connaît une diminution des cas de violation des droits des habitants sur le territoire national. Cette diminution est reconnue et perçue par la population. Les chiffres correspondant aux homicides, massacres, déplacements, agressions aveugles contre la population, enlèvements et agressions de groupes vulnérables ont diminué sensiblement. La reconnaissance de ce fait objectif non seulement reviendrait à honorer la vérité mais elle inciterait les institutions publiques à continuer de remplir leurs obligations en tant que garants des droits consacrés dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme et dans les autres instruments auxquels l’État colombien a souscrit ;  
2. Tout aussi pertinentes durant la période à l’étude sont les propositions réitérées du Gouvernement national aux groupes armés illicites pour faire progresser les dialogues de paix. Par le truchement de gouvernements amis, de l’Église catholique, d’organisations de la société civile et par des moyens publics, le Gouvernement de la République de Colombie a exprimé sa volonté de faire avancer les entretiens pour la paix afin de mettre fin à la violence injustifiée qui affecte les Colombiens. Durant cette période, il a été décidé, conjointement avec l’ELN, de lancer un dialogue direct et de déclarer la fin de la phase exploratoire ; les porte-parole de l'ELN ont bénéficié de toutes les garanties de sécurité pour participer à ce dialogue et un de ses membres a été autorisé à sortir temporairement de la prison dans laquelle il se trouvait incarcéré. D’autre part, le Gouvernement a acquiescé à la proposition formulée par la France, l’Espagne et la Suisse pour faire avancer les dialogues visant à obtenir la libération de personnes séquestrées par les FARC. Le processus engagé avec les Autodéfenses a été suivi de près par la communauté internationale. 
3. Les Colombiens attendent une condamnation ferme par la CIDH des pratiques des groupes armés illicites comme l’enlèvement, les agressions aveugles, l’usage de mines antipersonnel, le recrutement de mineurs, les attentats contre les fonctionnaires, les personnalités politiques et les dirigeants sociaux, le déplacement forcé, les attaques contre les infrastructures électriques, routières et pétrolières du pays, entre autres, qui entravent la jouissance des droits et violent toutes les normes internationales.  
Par les notes DDH 5900/0250 et 6977/0308 des 3 et 7 février dernier, l’État a présenté ses observations sur le texte du projet de rapport correspondant au chapitre IV ; cependant, dans la version finale du texte, un grand nombre de ces observations ne sont pas reprises, d’où le fait que nous nous permettrons de réitérer les principaux points sur lesquels nous divergeons des appréciations de la Commission ou au sujet desquels nous formulons certaines observations :

I. Paragraphe consacré au « Conflit armé et ses conséquences sur la population civile »

· Ce paragraphe commence avec le processus de démobilisation des Autodéfenses et la Loi “Justice et paix”. 
Pour la Colombie, il est clair que le processus de démobilisation des groupes armés en marge de la loi est une manifestation de l'acquittement de ses obligations et engagements internationaux, particulièrement ceux résultant de l'article 1.1 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, plus précisément l’obligation de respect et de garantie et l’article 1er de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme en ce qui a trait au droit à la sécurité.

La communauté internationale a manifesté son appui au processus de paix. Dans son cinquième rapport trimestriel relatif à la Mission d'appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA), le Secrétaire général a exprimé son plein appui au processus de démobilisation en cours et son espoir de le voir s’étendre aussi aux autres groupes illicites opérant à l’intérieur du pays.
 Les États membres du Groupe de Rio et les présidents du Sommet de la Communauté sud-américaine des nations se sont exprimés dans ce sens et la CIDH elle-même, dans ses rapports annuels 2004 et 2005, s’est exprimée sur les efforts consentis par l'État pour combattre les acteurs armés et mettre fin à la violence en Colombie, un objectif qui, selon elle, en sus d'être un devoir de l'État, est un objectif d’importance fondamentale pour la paix, la stabilité et la gouvernance en Colombie, et est commun à l'État et à la société civile.

· Au paragraphe 12, la Commission signale que des blocs militaires impliqués dans le processus de démobilisation ont été signalés comme responsables de graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire. En réponse à cela: « La Commission a établi la responsabilité de l'État dans des cas individuels, car ces graves violations de la Convention américaine ont été commises avec l’accord d’agents de l'État et a renvoyé certains de ces cas à la juridiction de la Cour interaméricaine. À la lumière de cette situation, les organes du Système interaméricain, le Haut-commissariat des Nations Unies et les organisations de défense des droits de la personne en Colombie et à l’étranger ont déclaré que le processus de démobilisation doit s’accompagner de garanties du respect des obligations contractées par l'État à l'échelle internationale. »
Cette préoccupation reprend celle formulée antérieurement par la CIDH dans son Rapport annuel 2004, mais à cette occasion cette préoccupation avait été formulée dans le contexte de l'avancement du processus de démobilisation « [...] sans l’appui d’un cadre juridique qui précise les conditions dans lesquelles se déroule la démobilisation du personnel responsable de la perpétration de crimes ou participant au processus de pacification. Vu cette situation, il est urgent d’adopter un cadre juridique intégral qui établisse clairement les conditions dans lesquelles doit se dérouler la démobilisation de groupes armés en marge de la loi, conformément aux obligations internationales de l'État. Ce cadre juridique doit traiter la situation de ceux qui se sont soumis aux processus de démobilisation individuelle et collective de façon à éclaircir leur situation.[...]" 

Pour appliquer les dispositions antérieures et en reconnaissant l’existence d’un vide normatif dans ce contexte, l'État colombien a arrêté en 2005 le cadre juridique applicable en adoptant la Loi 975 de 2005 mieux connue sous le nom de Loi « Justice et paix » qui complémente la Loi 782 de 2002 et son Décret réglementaire 4760 de 2005. 
La Loi « Justice et paix » prévoit des mécanismes spéciaux pour la réalisation de la paix et revêt un caractère exceptionnel ; par conséquent, elle n’est pas une loi qui s’applique en temps normal mais elle a pour but de mettre fin à la violence qui est causée dans le pays par des groupes organisés en marge de la loi. L’objectif des avantages et des procédures consacrés est contenu dans l’article premier, qui établit que cette loi a pour objet de faciliter les processus de paix et la réinsertion individuelle ou collective à la vie civile de membres de groupes armés en marge de la loi, garantissant ainsi les droits des victimes à la vérité, à la justice et à la réparation.
Pour atteindre l’objectif de paix, il était nécessaire de disposer d’un cadre juridique approprié et équilibré, capable de s’adapter aux normes internationales des droits de la personne et du droit international humanitaire, un cadre respectueux des droits des victimes et tenant compte de ceux des personnes traduites en justice et qui, en même temps, soit suffisamment stable pour faire progresser avec succès les processus de paix engagés avec des membres des groupes armés organisés en marge de la loi. Pour toutes ces raisons, en complément de la Loi 782 de 2002 qui prolonge la durée d'application de la loi 418 de 1997, la loi 975 de 2005 a été adoptée à l’intention les membres des groupes armés illégaux pour lesquels il n’y a pas lieu d’octroyer les avantages établis dans la première loi. 
Il faut préciser que les personnes démobilisées dans le cadre de la Loi 782 de 2002 et de ses normes réglementaires sont celles qui sont impliquées dans la perpétration d’actes délictueux politiques et connexes et, par conséquent, une fois les conditions légales remplies et les démarches et vérifications correspondantes réalisées par les autorités compétentes, ces personnes bénéficient des avantages juridiques prévus dans cette loi, à savoir, le pardon, l’exclusion de l’investigation, la cessation de la procédure et le règlement inhibitoire. Les bénéficiaires se soumettent à un processus de démobilisation et de réinsertion à la vie civile qui est réglementé par les dispositions du Décret 128 de 2003, en s’engageant à remplir une série d’obligations.  
Nonobstant cela, en ce qui concerne les personnes démobilisées aux termes de la Loi 975 de 2005, il importe de souligner que, conformément aux normes constitutionnelles et aux instruments internationaux, les avantages juridiques prévus dans la Loi 782 de 2002 ne s’appliquent pas. C’est pour cette raison que la Loi 975 établit en lieu et place l’imposition d'une peine de remplacement, allant de cinq à huit ans de privation effective de liberté, en raison de leur contribution effective à la paix nationale. 
L’imposition d’une peine de remplacement écarte tout soupçon d'impunité dans la loi qui nous occupe, ce qui permet en même temps que les démobilisés, une fois remplies les exigences de vérité, de justice et de réparation et une fois observées les garanties de non-répétition, comme la déclaration des circonstances dans lesquelles le ou les délits ont été commis, la restitution des biens acquis de façon illicite, la cessation de toute ingérence dans le libre exercice des droits politiques et la démobilisation et le démantèlement des groupes dont ils faisaient partie, puissent accéder à un avantage juridique, qui n'est pas gratuit, étant donné que l'octroi de cet avantage dépend des efforts consentis et de la collaboration apportée pour la réalisation de la paix nationale. L’équilibre est ainsi maintenu entre ces deux valeurs supérieures : l’article 2 sur les buts de l'État et l’article 22 sur le droit à la paix de la Constitution politique. 
Ainsi, au vu des dispositions contenues dans la Loi 975 de 2005, l’on peut conclure que l'État colombien remplit de façon adéquate le devoir auquel il s’est engagé vis-à-vis de la communauté internationale pour garantir les droits humains des personnes résidant en Colombie, étant donné que les autorités de la République ont pris les mesures pertinentes pour, d’une part, réaliser la démobilisation des membres des groupes armés organisés, le démantèlement desdits groupes au profit de la cohabitation pacifique et de la vigueur d’un ordre juste et, d’autre part, de sanctionner ces personnes pour les délits perpétrés, en les frappant d'une peine privative de liberté, en veillant au respect des conditions strictes qui y sont prévues avec la pleine garantie des droits des victimes à la vérité, à la justice et à la réparation, ainsi que le respect des droits de procédure pour les personnes impliquées. 
En ce qui concerne la peine qu’il faut imposer, il est nécessaire de signaler que, conformément aux dispositions de l’article 29 de la Constitution politique, en application des articles 3 et 24 de la Loi « Justice et paix », la chambre compétente du Tribunal supérieur du District judiciaire déterminera la peine qui correspond pour les délits commis en vertu des règles du Code pénal, et c’est seulement lorsque le condamné aura rempli les conditions prévues par la loi que la peine optionnelle de cinq à huit ans lui sera imposée, en conformité avec la gravité des délits et en fonction de sa collaboration effective à l’éclaircissement de ces derniers et de sa contribution à la paix. Par conséquent, les sentences prévoiront toujours, en sus de la peine optionnelle, la peine imposée à l’origine. 
Pour sa part, le Décret réglementaire 4760 de 2005 prévoit la procédure selon laquelle le Gouvernement doit présenter au Procureur général de la Nation la liste des candidats aptes à accéder à la procédure prévue à la Loi « Justice et paix ». Ainsi, l’article 8 de la Convention relatif aux garanties judiciaires et l’article 29 de la Constitution politique de la Colombie sur le procès équitable sont convenablement appliqués et la notion clairement définie.   
Conformément à ce qui précède, l'État colombien considère que le cadre juridique précité traite la situation décrite par la CIDH dans son Rapport annuel 2004 et apporte au processus de démobilisation et de traitement des victimes les pleines garanties et ce, conformément aux obligations internationales contractées par l'État. Le vide et l’ambiguïté décrits dans le rapport 2004 ne sont pas tels que la Commission les dépeint et nous considérons que la CIDH devait reconnaître cela dans son rapport pour l’année 2005. 
Au paragraphe 13, la CIDH signale que, durant l’année 2005, le processus de démobilisation a progressé si l’on considère le nombre de membres des AUC qui ont participé aux activités de remise des armes ; nonobstant ce qui précède, les AUC n'ont pas respecté l'engagement de cessez-le-feu tant dans les zones où la remise des armes a été effective que dans lez régions du pays où il existe des blocs des AUC non encore démobilisés.  
Conscient de ce problème, l'État colombien est convenu, conjointement avec le Secrétariat général de l’OEA, que la Mission d’accompagnement permanent du processus de paix (MAPP/OEA) devrait avoir pour fonction de vérifier la cessation des hostilités. Dans son dernier rapport trimestriel, la Mission signale que le problème de la violation de la cessation des hostilités continue de représenter un obstacle au déroulement normal du processus de paix mais elle souligne une amélioration substantielle dans le respect de l'engagement pour la cessation de ces hostilités dans les territoires qui étaient auparavant contrôlés par les blocs démobilisés des AUC. À ce titre, elle signale ce qui suit :
« Contrairement à ce qui se passe dans les zones précitées, dans lesquelles opèrent les structures armées des AUC, les zones où le démantèlement des structures armées a eu lieu ont vu une diminution notable des indices de violence. Ce fait démontre l’importance des démobilisations pour le respect de l'accord de cessation des hostilités et confirme les affirmations exprimées à plusieurs occasions par la Mission en ce qui concerne la concentration et la démobilisation des troupes en tant que moyen unique de vérifier le respect du cessez-le-feu.

Bien que cette situation démontre une plus grande fidélité à leur engagement de la part des AUC, elle correspond toujours, cependant, à une cessation partielle des hostilités. L'État colombien a pris une série de mesures intégrales pour faire respecter entièrement l'engagement souscrit dans tous les lieux du territoire national ; ces mesures sont comme suit :
a. Mesures législatives

La Loi 975 de 2005, dans son chapitre II, établit les conditions d'éligibilité à la démobilisation collective. L’article 10.1 prévoit que le groupe armé organisé dont il est question ait été démobilisé et démantelé intégralement selon l’entente convenue avec le Gouvernement national. Cet article poursuit que la nature de cette norme juridique est de type ouvert ou en blanc, ce qui signifie que son application est sujette aux dispositions contenues dans d’autres normes légales. De ce fait, pour que cette norme soit respectée, elle doit renvoyer à l’accord de Santafé de Ralito et aux engagements par lesquels le groupe armé en marge de la loi s'engage à une cessation intégrale des hostilités. 

L’article 11.4 envisage comme condition d’éligibilité en cas de démobilisation individuelle la cessation de toute activité illicite. Ainsi, toute activité réalisée en violation à la cessation des hostilités doit être considérée comme illicite. 

Conformément à ce qui précède, le Gouvernement national a non seulement l'autorité mais aussi le devoir juridique de refuser l’application de la Loi « Justice et paix » en excluant de la liste des candidats les membres des AUC qui agissent en violation du cessez-le-feu. 

En outre, dans son article 25, la loi précitée limite son champ d’application aux délits commis durant la période d’appartenance à un groupe armé illicite, en excluant les délits commis avant l’appartenance de l’individu au groupe, les délits qui ne sont pas liés à la finalité du groupe et les délits commis après la période d’application de la loi. Par conséquent, tout délit commis après l’entrée en vigueur de la loi dans le cadre de la violation du cessez-le-feu sera jugé conformément à la législation pénale commune et à la juridiction ordinaire, et non à la Loi « Justice et paix » car ces actes sortiraient de son champ d’application. 

D’autre part, le Bureau du Défenseur du peuple a pour attributions, entre autres, la vérification de la cessation des hostilités dans le cadre du processus de paix et, dans ce contexte, a souscrit un accord avec la MAPP de l'OEA pour effectuer un processus commun.

b. b. Mesures d’exécution et judiciaires  
Le Gouvernement colombien, face à la violation du cessez-le-feu par les AUC, a exprimé son refus énergique et sa volonté politique d’exclure les avantages procéduraux et de sanctionner par la loi ceux qui y contreviennent. à l’occasion de la visite de la Haute-commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme, le président de la République Álvaro Uribe a déclaré publiquement que les paramilitaires qui ne respectent pas le cessez-le-feu sont poursuivis par des moyens militaires.
 Le Vice-président s’est prononcé dans le même sens, en déclarant que ceux qui participent à un processus de dialogue devront respecter la cessation des hostilités à laquelle ils se sont engagés et ceux qui persistent dans la voie de la violence seront poursuivis rigoureusement.

Cependant, ces déclarations se sont matérialisées aussi sur les plans exécutif et judiciaire par le biais d’actions juridiques précises qui incluent la capture de membres des Autodéfenses. 

· Dans le paragraphe 15 et les paragraphes suivants du Rapport, la CIDH réitère les affirmations contenues dans le communiqué de presse du 15 juillet 2005 dans lequel il est indiqué que les objectifs de la Loi « Justice et paix » ne comprennent pas l’établissement de la vérité historique des événements de ces dernières décennies de conflit ni le phénomène paramilitaire et le degré d’implication des divers acteurs dans la perpétration de crimes et que la norme cherche uniquement à établir les faits dans des cas individuels.

Face à cette déclaration, l'État colombien doit observer que :

Depuis le début du processus d’approbation de la Loi 
« Justice et paix », le législateur a établi au nombre des priorités fondamentales le droit à la vérité historique, et il suffit de consulter l’exposé présenté durant le deuxième débat sur le projet de loi.

L’article 50 de la Loi « Justice et paix » prévoit la création de la Commission nationale de réparation et de réconciliation
 (CNRR), à laquelle participent des délégués du pouvoir exécutif, le ministère public, cinq personnalités dont certaines doivent être des femmes, et deux représentants des associations de victimes du conflit. La CNRR a été installée par le président de la République le 4 octobre 2005 et est actuellement au complet. 
La CNRR, en raison du contexte de conflit actuel dans lequel s’inscrit le processus de paix, mérite qu’on lui accorde une considération particulière et fait face à de lourdes tâches qui, sur l’initiative de l'État, ont été expliquées à la Commission par M. Eduardo Pizarro Leóngomez, Président de la CNNR, dans le cadre de réunions antérieures et d'où il ressort que la CNRR a été créée durant une période où seules progressent les conditions pour l’achèvement du conflit armé et l’impulsion d’une politique de vérité, de justice et de réparation dans un climat de conflit ; il est indiscutable que c'est là le plus grand défi qu'elle devra relever.

L’article 52 de la Loi « Justice et paix » prévoit que les attributions de la CNRR peuvent se résumer comme suit :

52.1 Garantir que les victimes participent aux processus d’éclaircissement judiciaire et que leurs droits sont effectifs.

52.2 Présenter un rapport public sur les raisons de l’apparition et de l’évolution des groupes armés illicites.

52.3 Surveiller et vérifier les processus de réinsertion et la tâche des autorités locales pour garantir la pleine démobilisation des membres de groupes armés organisés en marge de la loi ainsi que le fonctionnement adéquat des institutions dans ces territoires. À cet effet, la Commission nationale de réparation et de réconciliation pourra inviter des organisations ou des personnalités étrangères à participer à ses travaux. 

52.4 Surveiller et évaluer périodiquement la réparation décrite dans cette loi et formuler des recommandations pour son exécution adéquate.

52.5 Présenter, dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, au Gouvernement national et aux Commissions de paix du Sénat et de la Chambre des représentants, un rapport sur le processus de réparation accordée aux victimes des groupes armés en marge de la loi.

52.6 Recommander des principes directeurs pour les réparations dont il est fait état dans la présente loi, réparations qui seront imputées au Fonds de réparation pour les victimes.

52.7 Coordonner la tâche des commissions régionales pour la restitution des biens.

52.8 Mettre au point des actions nationales de réconciliation visant à empêcher la réapparition de nouveaux actes de violence qui perturbent la paix nationale.

La Loi « Justice et paix » établit, en son article 4, le droit des victimes à la vérité, à la justice et à la réparation, et dans ce sens, l’article 7 reconnaît que le droit à la vérité revêt une dimension double : la dimension individuelle qui se limite au contexte judiciaire, lequel détermine les circonstances de certains faits particuliers et les expériences des victimes, et une dimension collective ou historique dont la finalité est la réconciliation nationale. En ce qui a trait à ce mandat, le président de la CNRR a déclaré :

 « La CNRR a l'intime conviction que sans vérité ni la justice ni la réparation, ni la réconciliation ne sont possibles. Par conséquent, la reconstitution de la vérité, tant dans les faits que dans l’histoire, constituera l’un des axes centraux de la tâche de la Commission. À cet effet, conformément au texte de la loi, il est indispensable de différencier la vérité judiciaire de la vérité historique. La première constitue une tâche fondamentale des autorités judiciaires, même si la Commission doit garantir la participation active des victimes au processus d’éclaircissement judiciaire. En l'essence, il revient à la CNRR de poser les repères pour la deuxième. Cependant, l’une ne peut exclure l’autre et, au contraire, elles doivent s’enrichir mutuellement.

Pour garantir l’application de ce droit, la norme juridique a doté la CNRR de mesures pour s’acquitter de ce mandat. 

 En ce qui concerne le droit à la vérité dans sa dimension historique, l’alinéa 3 de l’article 7 de la Loi « Justice et paix » prévoit que les processus mis en œuvre à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi n’empêchent pas que, à l’avenir, d’autres mécanismes non judiciaires de reconstitution de la vérité puissent être appliqués. (mise en évidence hors texte).

Les articles 57 à 59 prévoient l'obligation de conserver les archives contenant la mémoire historique de l'État. Les archives doivent refléter l’histoire, les causes, les développements et les effets de l'action des groupes armés  en marge de la loi.

La CNRR, en tenant compte des dispositions antérieures et dans le cadre des attributions relatives à l'exécution de ce droit envisagées à l'article 51 et développées à l’article 21 du Décret 4760 de 2005, a rendu public un plan d'action pour l'éclaircissement de la vérité historique.

Malgré ce qui précède, le rapport de la CIDH ne fait pas état du droit à la vérité historique en tant qu’attribution essentielle de la Commission nationale de réparation et de réconciliation.

· Le rapport, en son paragraphe 16, signale que les dispositions de la Loi « Justice et paix » n’établissent pas de mesures incitatives pour que les démobilisés avouent complètement la vérité sur leur responsabilité en l’échange d’avantages judiciaires. Ce qui est certain, c'est que la Loi « Justice et paix » prévoit en fait des incitations de procédure pour les aveux complets sur la vérité.

La loi 975 de 2005 répond aux normes internationales et remplit les mandats constitutionnels dans la mesure où elle adopte une série de mesures pour connaître la vérité des faits, à commencer par la procédure de déclaration des faits libre et des aveux, pour laquelle la loi prévoit impérativement que les personnes inculpées feront part des circonstances temporelles, des modalités et du lieu dans lequel les faits sont survenus et indiqueront également les biens obtenus illicitement, qu’ils restitueront aux victimes à titre de réparation (article 17). 
L’article 4 o contient un mandat impératif conféré aux autorités pour que, par le biais des instruments que la loi met à leur disposition, elles soient habilitées à établir la vérité des faits survenus, mandats que ces autorités doivent respecter sérieusement et de façon appropriée, en vertu du principe de légalité et, de ce fait, il ne s’agit pas de formulations générales ou rhétoriques. La collaboration avec la justice qui sera obtenue à travers la déclaration libre apportera des éléments importants au Procureur pour éclaircir les faits et connaître la vérité des événements, ce qui permettra d’accélérer le processus. En plus, il faut tenir compte des dispositions contenues dans les articles 22 et 25 de la Loi qui font référence aux investigations et accusations antérieures à la démobilisation et aux faits connus après la sentence ou le pardon, qui prévoient la possibilité pour les personnes démobilisées ou condamnées d’accepter les chefs d’accusation et les conséquences potentielles de ne pas exprimer dans leur déclaration libre ou leurs aveux toutes les conduites délictueuses dont elles sont les auteurs ou auxquelles elles ont participé. Ces conséquences, relatives aux événements précis que le démobilisé omettrait de rapporter et dont il est l'auteur ou le participant, dépendamment du fait que l’omission est volontaire ou non, a pour effet, dans le premier cas, d'entraîner tant la perte des avantages que l’investigation et le jugement par les autorités compétentes conformément aux normes en vigueur au moment de la commission de l’acte passible de sanction.  Dans le deuxième cas de figure, la peine optionnelle imposée sera augmentée de 20 % et la période de liberté sous conditions subira une augmentation similaire. (Article 21).
Comme l'État conserve l’obligation d’investigation et les victimes peuvent formuler des plaintes, même après avoir purgé sa peine optionnelle, un démobilisé pourrait être jugé et condamné pour un délit qu’il n’a pas avoué, même s’il accède à l’avantage de la peine optionnelle, il devra passer entre 5 et 8 années supplémentaires en prison, ce qui constitue une forte incitation à avouer tous les crimes dès le début.

· D’autre part, la Commission affirme au paragraphe 16 que les avantages seraient liés non seulement à des conduites directement liées au conflit armé mais que les mesures de la loi pourraient s'appliquer à la perpétration de délits communs comme le narcotrafic. 

Nous divergeons d'une telle affirmation car les articles 10 et 11 de la Loi 975 de 2005 signale les conditions d’éligibilité pour la démobilisation collective et individuelle, en indiquant que l’activité du groupe ou de l'individu démobilisé ne doit pas être le trafic de stupéfiants ou l'enrichissement illicite, auquel cas ces individus seraient exclus du champ d’application de la norme juridique. En ce qui concerne l’envergure du rapport des délits communs au narcotrafic, le président de la République a déclaré :

« Le délit politique ne peut être lié au délit de narcotrafic.[…] Car dès le moment que la Colombie est devenue signataire de la Convention de Vienne, elle a souscrit l'obligation d’interdire la relation selon laquelle le délit de narcotrafic peut s’expliquer par une intention politique. […] Dès lors, le texte légal approuvé ne contient pas de relation avec le narcotrafic. »

Pour sa part, l’article 70 de la Loi 975 de 2005 signale que les personnes qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, purgent des peines pour des sentences exécutoires, auront droit à une remise de peine de l’ordre de 10 % mais qu’il n’en est pas de même pour les personnes condamnées pour des délits contre la liberté, l’intégrité et l’orientation sexuelle, les crimes contre l'humanité et le narcotrafic.

· Au paragraphe 17, la CIDH se montre sceptique en ce qui concerne l’application des mécanismes institutionnels créés par la Loi « Justice et paix » et signale en particulier que l’Unité nationale du Bureau du procureur pour la justice et la paix ne possède pas la capacité nécessaire pour mener un éclaircissement judiciaire des crimes contre l’humanité commis par les démobilisés dans le cadre du conflit armé. 

L'État doit souligner qu’il déploie tous les efforts nécessaires pour renforcer les structures judiciaires compétentes dans ces cas. Ainsi, la remise en question précédente de la CIDH n'est pas pertinente car elle préjuge de la capacité de l’appareil judiciaire à régler les questions relevant de sa compétence sans donner à l'État l’occasion de prouver le contraire. 

En fait, cette situation ne viole pas en tant que telle les droits des victimes et ne les met pas non plus en péril car, au contraire, les structures établies par la loi sont prévues pour la réalisation de leurs droits en application du devoir de garantie de l'État conformément à la Convention américaine. 

La Loi « Justice et paix » et son Décret réglementaire consacrent une série de mesures visant à atteindre l'objectif de rendre réels et effectifs les droits des victimes, parmi elles figure l'établissement d'une Unité nationale du Bureau du Procureur pour la justice et la paix (article 33)
, la création du Bureau du Procureur pour la justice et la paix (article 35), la Commission nationale de réparation et de réconciliation, dont les attributions importantes ont déjà été décrites (article 50), le Fonds pour la réparation des victimes (article 54) et l'élargissement des compétences des tribunaux supérieurs du District judiciaire (article 32). C’est aux mêmes effets que la loi établit les principes d'oralité, de célérité, de défense et d'éclaircissement de la vérité (articles 12 à 15), effets dont la teneur est développée de façon adéquate dans le Décret 4760 de 2005.

En particulier, et comme il en est fait état précisément dans le rapport de la CIDH, il faut souligner que l’Unité nationale du Procureur pour la justice et la paix sera composée de 20 procureurs qui seront secondés par 150 enquêteurs, 20 procureurs adjoints, 15 auxiliaires du procureur et 15 investigateurs auxiliaires spécialisés en criminalistique. De plus, 60 procureurs bénéficieront d’une formation sur les aspects relatifs aux localités et aux sections et seront formés spécialement pour épauler la tâche de l’Unité. À date, 75 % du personnel ont été sélectionnés. En sus de ce qui précède, 16 juges et environ 80 assistants seront désignés pour la phase de jugement. 

À date, le Bureau du Procureur général de la Nation a désigné 15 des 20 procureurs délégués prévus par la loi, qui ont été formés ainsi que leurs assistants correspondants, la partie logistique est achevée entièrement, quatre formations ont été effectuées avec la collaboration des gouvernements de la Hollande et des États-Unis et la structuration de l’Unité spéciale de la police judiciaire est terminée à 50 %.
En ce qui concerne le Bureau du Procureur général de la Nation, cet organisme a mis au point un projet par le biais duquel il a tenté de mener un exercice rigoureux de suivi et de vérification, c'est-à-dire, un exercice de contrôle préventif de la politique de démobilisation et de réinsertion de groupes armés en marge de la loi, conformément aux critères nationaux et internationaux en matière de : 1) protection des droits à la vérité, à la justice et à la réparation des victimes du conflit armé, ainsi qu’en matière de protection de leurs droits patrimoniaux ; ii) garantie de la concrétisation des avantages administratifs et juridiques dont peuvent bénéficier, dans le cadre des politiques nationales de réinsertion et de démobilisation, les personnes et les groupes armés en marge de la loi.
Pour sa part, le Bureau du Défenseur du peuple a créé l’Unité du Bureau du Défenseur public pour la justice et la paix et, à date, le Conseil supérieur de la judicature a reçu les profils conformément à la loi qui lui permettront de dresser les listes de personnes habilités à occuper la fonction de magistrat aux Tribunaux supérieurs du district judiciaire chargés de connaître du jugement des personnes visées par la Loi “Justice et paix”.

· Au paragraphe 17, la CIDH affirme sa préoccupation pour les difficultés qu’éprouvent les victimes du conflit à accéder au droit à la vérité et à la réparation et, au paragraphe 18, la Commission soutient que la Loi “Justice et paix” met davantage l’accent sur la restitution de biens acquis de façon illicite que sur les mécanismes qui facilitent la réparation intégrale pour les victimes. Particulièrement, il n’est pas fait état précisément des mécanismes de réparation des dommages causés au tissu communautaire des populations autochtones, des communautés de descendants africains et d’autres populations vulnérables.
Face à cette affirmation, l'État colombien se permet de faire les observations suivantes :

- Dans le but de veiller à ce que les victimes aient accès au droit à la réparation, sans difficultés excessives et tout en reconnaissant leur éventuelle faiblesse, le Décret 4760 de 2005 commence par signaler que la vérification d'une telle condition pour l'exercice de leurs droits dans le cadre du processus doit être sommaire, c'est-à-dire qu'elle doit partir d'une reconnaissance non stricte de la condition de victime pour faciliter l’exercice de leurs droits. Outre les dispositions de la Loi “Justice et paix”, le décret reconnaît expressément comme victimes les personnes qui ont subi le déplacement forcé occasionné par les actes punissables commis par les membres des groupes armés organisés en marge de la loi. 
- Pour répondre à l'une des préoccupations insistantes exprimées à l'occasion par différents classes d’acteurs en ce qui concerne la nécessité de permettre aux victimes de participer largement à la procédure d’investigation et de jugement des membres des groupes organisés en marge de la loi comme le prévoit la Loi “Justice et paix”, sans limiter leur intervention simplement à l’incident relatif à la réparation intégrale, le décret approfondit les droits reconnus par la Loi 975 de 2005. Outre le droit à la réparation pour les dommages subis, les victimes pourront intervenir activement dans le processus prévu par la Loi 975 de 2005 en apportant des éléments de preuve, en demandant des informations, en coopérant avec les autorités judiciaires, en connaissant et en contestant les décisions adoptées dans ce contexte.

D'autre part, comme l'a exprimé le Procureur général de la Nation lors d’une audience tenue à l’initiative de l'État avec la Commission le 24 octobre 2005, l’article 37 de la Loi 975 renvoie au Code de procédure pénale (CPP) qui permet aux victimes d’intervenir durant toute la procédure. Cette situation obligera les procureurs et les juges à permettre que les victimes interviennent pour demander des preuves et participer à différentes phases de la procédure.
- S’ajoutent à ce qui précède les dispositions comprises dans le but de réaliser une investigation exhaustive des faits et d'obtenir que l'avantage de la peine optionnelle soit octroyé uniquement dans les cas où les autorités judiciaires ont vérifié de façon probante le respect de toutes les exigences légales en matière de vérité, de justice et de réparation des victimes et la volonté des démobilisés invoquant la Loi “Justice et paix” de progresser dans la voie de la réconciliation nationale.

- Il importe de souligner que le décret conditionne également l’accès aux avantages juridiques de la Loi “Justice et paix” pour les membres des groupes organisés armés en marge de la loi, au fait que, pour les disparitions forcées, les enlèvements, le recrutement forcé, la prise d’otages et d’autres délits d’exécution permanente, la réalisation de la conduite a cessé, aussi bien par la présentation d’information sur la localisation des victimes que par la libération des personnes enlevées et/ou des victimes du recrutement forcé.
- La réglementation établit que les personnes qui ont été victimes de faits punissables commis par des groupes armés en marge de la loi auront droit à une réparation individuelle et collective. Cette réparation dépasse le cadre économique et envisage des mesures de restitution, d’indemnisation, de réhabilitation, de remboursement et de garanties de non-répétition de ces actes, et incluent des actions de réparation individuelle et collective ainsi que des actes symboliques. En garantissant l’établissement de la vérité comme élément central de la réparation des victimes et de la prévention de nouveaux délits en conséquence du processus de paix, les conditions nécessaires pour guérir les blessures passées et prévenir des délits à l'avenir sont remplies. 
- Le paiement des réparations auquel sont condamnés les inculpés par la décision respective est effectué par ces derniers, par l’intermédiaire du Fonds pour la réparation des victimes créé aux termes de cette loi, dont les ressources proviennent des biens remis par les membres des groupes organisés en marge de la loi, des crédits ouverts dans le budget général du pays et de dons en argent ou en espèces. Ce fonds sera administré par le Haut Conseiller à la présidence pour l'action sociale et la coopération internationale qui devra allouer les ressources nécessaires pour le fonctionnement de la CNRR. Il sera aussi possible de créer les commissions régionales pour la restitution des biens.
- Les victimes pourront également recourir en toutes circonstances à la juridiction civile pour garantir le versement des réparations qui leur reviennent. 
- La CNRR, en étroite collaboration avec le Bureau du Procureur pour la justice et la paix et l’Unité Justice et paix du Bureau du Défenseur du peuple devront, dans un premier temps, garantir la participation des victimes aux processus judiciaires ; en second lieu, ils devront formuler des recommandations pour l’exécution adéquate des ressources inscrites au Fonds pour la réparation des victimes ; enfin, ils impulseront et orienteront la tâche des commissions régionales pour la restitution des biens, qui devront traiter les réclamations des personnes victimes de la spoliation de leurs biens et aiguiller ces dernières vers les instances judiciaires compétentes.  
Dans ce contexte, la CNRR poursuit trois grands objectifs stratégiques : a) la construction d’un cadre de relations actives avec les victimes et les associations de victimes ; b) la conception de politiques de réconciliation qui permettront à la CNRR de contribuer aux politiques de paix poursuivies dans le pays en vue de réparer le tissu social ; c) contribuer à guérir les blessures et consolider un climat favorable à la réconciliation nationale. 

- En ce qui concerne les garanties de non-répétition, l'État colombien exerce l'action disciplinaire et pénale par le biais d’organismes de contrôle comme le Bureau du Procureur général de la Nation et le pouvoir judiciaire, en appliquant dans les cas pertinents les sanctions correspondantes, parmi lesquelles figurent la déclaration d'inaptitude et la démission des fonctions à l'encontre des agents de l'État éventuellement impliqués, par participation ou omission, aux délits, comme garantie de non-répétition des conduites qui font partie du droit des victimes à la réparation.  Comme indiqué précédemment, ces mesures sont prévues par le Code pénal dans la Loi 599 de 2000, aux articles 44, 45 et 52 (Code pénal militaire), la Loi 522 de 1999 et par le Code unique de discipline (Loi 734 de 2001). 
· Le paragraphe 19 du rapport indique que la loi offre des incitations uniquement dans le but que les membres des groupes armés faisant déjà l’objet de procédures judiciaires collaborent avec la justice pour éclaircir les circonstances des crimes mais qu’un grand nombre de ces crimes sont en phase d’investigation préalable en l’absence des membres des Autodéfenses concernés par la procédure. 
La CIDH indique, à raison, que les procédures engagées actuellement contre les membres des AUC sont peu nombreuses. Cependant, c’est précisément en adoptant la loi « Justice et paix » que le législateur a cherché à surmonter ce problème, et c’est la raison pour laquelle il a établi, aux articles 10 et 11, en tant que conditions d’éligibilité pour la démobilisation collective ou individuelle, le fait que les personnes qui peuvent être ou ont été inculpées, accusées ou condamnées en tant qu’auteurs ou participants de délits ni pardonnables ni amnistiables durant leur appartenance à ces groupes, à condition qu’elles fassent partie de la liste que remet le Gouvernement national au Bureau du Procureur général de la Nation, se démobilisent et se soumettent à cette loi à titre de condition préalable à l'accession aux avantages qui y sont établis.
Dans le même sens, le Décret 4760 de 2005, prenant en considération ce qui précède, dispose dans son article 5 que pour qu'il soit possible d'appliquer les avantages prévus aux termes de la Loi 975 de 2005, il est nécessaire que les démobilisés remettent leur déclaration libre. « Cette démarche sera appliquée indépendamment de la situation juridique du membre du groupe armé organisé en marge de la loi, de la façon dont il a été démobilisé et sans tenir compte d’aucune autre circonstance. […] (mise en évidence hors texte).
Conformément à ce qui précède, un démobilisé qui n’est pas actuellement l’objet d’une procédure judiciaire se verra également contraint de rendre des comptes à la juridiction pénale afin de pouvoir accéder aux avantages de la loi « Justice et paix ». 
II. Paragraphe consacré à la violence résultant du conflit armé

· Au paragraphe 24 du rapport, la CIDH signale que les données provenant du gouvernement indiquent une diminution notable du nombre de personnes déplacées entre les mois de janvier et d'octobre 2005 (106.650 personnes) par rapport à la même période durant l'année 2004 (143.325 personnes) ; cependant, les statistiques compilées par le CODHES présentent un panorama différent, selon lequel le nombre de personnes déplacées entre janvier et septembre 2005 est substantiellement supérieur aux chiffres de l'État (252.801 personnes) et est également supérieur pour la même période en 2004 (205.504 personnes). 

Il est impératif de souligner que le manque de constance des chiffres concernant les personnes déplacées suit une méthodologie différente de la méthode statistique utilisée par le CODHES et par le Bureau du Conseiller pour l’action sociale. 

L’organisation non gouvernementale CODHES adopte la méthodologie d'un système d'information dénommé SISDES pour estimer ses données trimestrielles et annuelles. Pour le CODHES, le critère de calcul est la situation du déplacement, indépendamment de la période où il a eu lieu. À cet effet, l’organisation réalise un suivi permanent des diverses sources, parmi lesquelles figurent le contact direct avec les communautés, les rapports démographiques et les enquêtes visant à constituer des projections d’estimations du nombre de personnes déplacées, par municipalité, par trimestre.

Pour sa part, le Bureau du Conseiller pour l’action sociale, qui est l’entité responsable de gérer le Registre unique de la population déplacée (SUR), identifie et caractérise la population déplacée et a pour finalité de maintenir des données actualisées sur la population traitée et d’assurer le suivi des services offerts par l'État à la population déplacée par la violence. Dès qu’une personne est déplacée à l’intérieur du pays, elle cherche à obtenir le secours des instances publiques et, si elle épuise la procédure pour obtenir ce secours, elle s'inscrit au registre unique qui lui permettra de bénéficier des soins humanitaires d’urgence. La méthodologie utilisée par l'État pour déterminer les statistiques est le registre et non l’estimation. 

Selon l'Organisation CODHES elle-même, « Vu les méthodologies utilisées (registre en opposition à  estimation), les chiffes ne sont pas comparables. »
 Cependant, c’est précisément ce que fait la Commission dans le rapport. L'État colombien est obligé d'adopter une méthodologie objective comme celle du registre, dans le but de fournir une aide humanitaire aux personnes qui se trouvent dans cette situation et pour remplir ses autres obligations envers la population déplacée. Quant à l’estimation, celle-ci comporte certains risques d’inflation, de "double comptage" et d'incapacité de déterminer la cessation de la condition de déplacé. C’est pour ces raisons que l'État ne pourra adopter cette modalité pour déterminer ses chiffres. 

· Au paragraphe 25, la Commission signale trois actes émis par la Cour constitutionnelle pour faire appliquer la décision T-025 de 2004 sur le déplacement forcé.

La Commission ne mentionne pas le fait que les entités publiques mettent en œuvre les dispositions de la décision précitée et ne signale pas non plus la création, le 17 novembre 2005, de la nouvelle Commission de suivi de la décision
, ce qui donne l'impression que l'État n’a pas respecté la décision. 


· Au paragraphe 26, la CIDH indique qu’elle a reçu des plaintes pour des déplacements forcés, massif et familiers dans cinq départements en raison de fumigations par voie aérienne sans discrimination, destinées « [...] en principe à lutter contre les cultures illicites ». (mise en évidence hors texte) ; que l'État a signalé le but de l'éradication et que, dans certains parcs naturels, un plan optionnel d'éradication manuelle a été mis en exécution. 

À ce sujet, il faut se demander quelle conclusion la CIDH tire des trois affirmations contenues dans le paragraphe cité. Nous ne comprenons pas cette simple déclaration dans un rapport qui doit se vanter d’être rigoureux et son inclusion dans le paragraphe consacré à la violence résultant du conflit armé n'est pas non plus très claire.

Vu que le paragraphe fait naître plusieurs questions, l'État doit commencer par affirmer énergiquement que l'éradication des cultures illicites a pour objet unique et exclusif de respecter les engagements internationaux souscrits en matière d’éradication des plantations illégales, et jamais d’occasionner le déplacement de la population.  

L'État colombien est partie à la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et substances psychotropes de 1988, la politique antidrogue de l'État est régulée par la Loi 31 de 1986 et appliquée par le biais du Conseil national des stupéfiants qui a pour attribution d'établir la politique nationale en matière de réduction de l’offre par la mise en œuvre de stratégies d’éradication forcée e/ou volontaire, d’actions de saisie, de détection et de diminution du trafic de drogues illicites, de destruction d’infrastructures et de capture de personnes qui se consacrent à ces activités.  Pour mettre en application ce mandat, le Conseil a établi des mesures pour l’éradication, tant volontaire que forcée. 

Le Conseil national des stupéfiants a mis en œuvre comme stratégie d'éradication forcée des cultures illicites en Colombie le Programme d'éradication des cultures illicites par l'aspersion aérienne au moyen de l'herbicide dénommé Glifosate (PECIG). Dans le but de garantir le traitement adéquat et effectif de la question, le Comité technique interinstitutionnel du PECIG a été créé
. La finalité unique et exclusive de cette mesure est l’éradication des cultures illicites à l’intérieur du territoire national. 

L’exploitation du PECIG suit trois phases intégrées :

· La phase de détection a pour objet d’identifier et de caractériser les zones affectées par les cultures illicites et de déterminer les zones d’exclusion grâce aux images par satellite.  
· La phase d’aspersion. L’aspersion doit satisfaire à une série de paramètres techniques (altitude de vol, décharge maximale d'herbicide, taille de la dose, dérive prévue, température ambiante, humidité relative et vitesse maximale du vent), qui garantissent que le mélange utilisé se dirige exclusivement vers la végétation qui fait l’objet de l’éradication, c’est-à-dire les cultures illicites, ce qui réduit ainsi au minimum tout effet éventuel par éparpillement de l'herbicide.
·  La phase de vérification est effectuée au moyen d’une évaluation du respect des paramètres techniques établis pour exécuter les travaux d’aspersion. Cette phase prend fin avec la préparation des rapports des résultats de l’opération qui sont l’objet, par la suite, d’un processus de vérification.

Ces phases sont établies dans le Plan de gestion de l’environnement du PECIG (Résolution 1054 de 2003 du ministère de l’Environnement, du logement et du développement du territoire), dont l’une des finalités essentielles est de déterminer avec exactitude le lieu où se trouvent les cultures illicites pour éviter que les fumigations soient effectuées sans discrimination. 
Le suivi écologique a pour but de faire le suivi du processus de régénération végétale des zones aspergées et de déterminer l'envergure des résidus. Les résultats des analyses de laboratoire ont démontré l’absence d’effets herbicides sur le sol. La vérification a permis de corroborer la présence de cultures de subsistance plusieurs semaines après les aspersions, ce qui confirme que les activités agricoles reprennent après l’aspersion dans la zone. Cette évidence scientifique démontre que sur les terrains où le glifosate est appliqué par aspersion, il est possible de recommencer les cultures dans les plus brefs délais. Les analyses de laboratoire effectuées par l’Institut colombien agricole (ICA) indiquent que le contenu de la molécule du glifosate, ainsi que de son métabolite, l’AMPA, est en deçà des valeurs permises dans les eaux pour la consommation humaine. 
Cette information scientifique démontre empiriquement que l'aspersion aérienne n'entraîne pas l'impossibilité de cultiver la terre et, par conséquent, elle ne révèle aucune possibilité d'insécurité alimentaire mettant en péril la population qui, pour cette même raison, pourrait occasionner le déplacement. 
D’autre part, conformément au Système de suivi en matière de santé humaine, les investigateurs n'ont établi aucune corrélation entre les aspersions aériennes au glifosate et des maladies ou d'autres problèmes de santé, ce qui démontre qu’il existe de nombreux autres facteurs à l’origine des troubles de la santé chez les personnes habitant près des zones où des activités d’aspersion ont eu lieu.

À son tour, le PECIG envisage d’employer un système pour la réception et le traitement des plaintes et des réclamations en vertu duquel sont investiguées toutes les réclamations liées à d’éventuels dommages causés aux cultures licites par les aspersions, ou la contribution de ces dernières à des problèmes de santé humaine. Ces rapports sont acheminés à travers diverses institutions du Gouvernement colombien. Les plaintes sont examinées d’abord pour déterminer si les registres du système SATLOC (Système d’enregistrement de l’information par satellite) indiquent que l’aspersion a réellement été réalisée dans cette région et le jour où elle a eu lieu. Ce premier examen écarte généralement près de 50 % des plaintes. Les autres plaintes sont investiguées par des visites sur le terrain pour déterminer si les dommages causés aux cultures licites sont véritablement attribuables au glifosate et si les cultures en question avaient été mélangées à des cultures de feuilles de coca. Dans presque leur totalité, les cultures licites affectées ont été entamées conjointement avec la culture de feuilles de coca.
Pas même une réclamation pour trouble de la santé humaine résultant du programme d’aspersion au glifosate n'a été confirmée. 
Si cela n’était pas assez, le Gouvernement de la Colombie, persuadé de l’exécution correcte et adéquate du Programme d’éradication en vertu des normes environnementales et par souci du respect et de la préservation de la santé humaine, et en tenant compte de la méconnaissance de la communauté internationale sur le PECIG, a considéré opportun de demander à la CICAD de l’OEA, organisme continental consacré à la lutte contre les drogues illicites dans la région, en sa qualité d'entité internationale neutre et impartiale, de réaliser une étude sur cette question dans le but de complémenter les études des organismes nationaux et la documentation scientifique internationale sur le glifosate. Les conclusions de cette étude ont déjà été publiées et corroborent ce qui précède.       
Enfin, il importe de noter que le Gouvernement colombien a également décidé d’exécuter un plan optionnel par le biais de l'éradication manuelle des cultures illicites dans les parcs naturels
. 

· Les paragraphes 27, 28 et suivants du rapport traitent des populations autochtones et des communautés de descendance africaine. 

À ce titre, il est nécessaire de signaler que le Gouvernement national, par le truchement de toutes ses instances ainsi que des organes de contrôle, exécute des programmes et des projets visant à combattre les violations des droits humains des populations ethniques. L’attention de ces instances s’est concentrée sur plusieurs régions du pays servies par les différentes institutions aux échelles nationale, régionale et locale et dont la finalité est de s’occuper intégralement des populations vulnérables, en particulier de leur droits économiques, sociaux et culturels. Plusieurs journées d’action intégrale ont été organisées ; elles ont été programmées par le Centre de coordination de l’action intégrale de la présidence de la République avec la collaboration de la Direction des ethnies. Les communautés ethniques touchées sont les suivantes :

Dans la Sierra Nevada de Santa Marta : Populations autochtones Kankuamo (3 missions), Kogui (2 missions) et Wiwa (1 mission).

Dans la zone du Catatumbo : Population autochtone Bari (1 réunion de rapprochement).

Dans la zone du nord du Cauca : populations autochtones Paeces (1 mission). 

Dans le moyen et bas Putumayo : communautés autochtones Cofanes et Sionas (1 mission).

Dans la région du Haut Sinú : population autochtone Embera Katío (1 mission).

Dans le Bas Atrato : communautés afro-colombiennes (1 mission).

En outre, dans le cadre du projet de service aux communautés à risque, le Programme présidentiel des droits de l'homme et du DIH et la Direction des droits de l'homme du ministère de l’Intérieur et de la justice ont accompagné les départements suivants : Guainía, Arauca, Guaviare, Cesar, Guajira, Magdalena, Cauca, Nariño, Valle, Chocó, Risaralda, Caldas et Tolima pour l’incorporation de la composante ethnique aux Plans d'action sur les droits de l'homme. 

En ce qui concerne les interventions réalisées auprès des communautés à risque par l’intermédiaire d’un projet conjoint du ministère de l’Intérieur et de la justice, du Réseau de solidarité sociale, du Programme présidentiel des droits de l'homme et du DIH, du Bureau du Défenseur du peuple et du Bureau du Procureur général de la Nation, les activités suivantes ont été menées :

· Réalisation d’un processus d’évaluation du risque pour les communautés focalisées sur leurs environnements territoriaux, avec les autorités régionales et locales, durant les mois de juin, juillet et août 2005 pour proposer des stratégies de prévention et de protection en matière de droits de la personne.  

· Durant les mois de juin, juillet et août 2005, les communautés retenues ont bénéficié d’un accompagnement pour l’élaboration de stratégies de prévention et de protection en matière de droits de la personne. 

· Durant les mois de juin, juillet et août 2005, un cadre méthodologique a été conçu ainsi qu’un modèle de coordination intra- et inter-institutions aux échelles nationale, régionale et locale en matière de prévention et de protection des droits de la personne. 

À partir du mois de septembre, les activités suivantes ont été mises à exécution :

· En septembre et octobre, l’établissement d’un plan conjoint de promotion et de protection des droits humains des communautés à risque, sur la base des propositions apportées dans les processus de travail avec les communautés et les institutions publiques locales et régionales.  

· Plus précisément, l'Agence présidentielle pour l'action sociale et la coopération internationale, en coordination avec la Direction des ethnies, est en train de formuler la proposition intégrale d'intervention auprès de la population autochtone extrêmement vulnérable et à risque.

En ce qui concerne la protection des communautés autochtones, le ministère de la Défense nationale, pour exécuter l'une des lignes d'action de la Politique de défense et de sécurité de la démocratie, a émis en 2003 la circulaire  2064 dans le but de renforcer la politique de promotion et de protection des droits individuels et collectifs de ces communautés. 

Pour mettre en application cette circulaire, le Commandement général des forces militaires a émis la Directive permanente 800-07 en 2003 pour renforcer la politique de promotion et de protection des droits de la personne chez les communautés autochtones et autres minorités ethniques et pour veiller à ce que, durant l’exécution des opérations militaires sur leurs territoires, leurs droits ethniques constitutionnels et légaux soient respectés et leur environnement naturel préservé.  

Dans le but de protéger les réserves de populations autochtones durant la planification et l’exécution des opérations aériennes, l’Armée de l’air a conçu un cédérom interactif contenant l'emplacement géographique des communautés autochtones et autres minorités ethniques ainsi que des informations sur la population et les coordonnées de chacune d'elles à travers tous les départements du pays. 
En 2003, la Police nationale a émis l’Instruction  029 intitulée « Protection des droits de l'homme dans les communautés autochtones » qui présente le cadre juridique de la politique de protection de ces communautés ainsi que des directives à l’intention des commandants des départements et des forces de police métropolitaines.

Cette politique a inclus la tenue d’ateliers régionaux de formation pour les membres des forces de l'ordre sur des thèmes de droit et de législation appliqués aux populations autochtones développés en coordination avec le Bureau du Défenseur du peuple.  

La coordination de l’action de l'État, la protection des citoyens et la coopération pour la sécurité de tout un chacun sont trois des lignes d’action de la politique de défense et de sécurité démocratique articulée par le ministère de la Défense dans le cadre du déroulement des travaux des conseils de sécurité des populations autochtones dans différentes régions du pays, où ont été créés des espaces de concertation et d’entente entre les autorités de ces populations, les civils et les forces de l’ordre et où ont été adoptées des mesures collectives pour mettre en échec les actes terroristes qui menacent la préservation de leurs droits. Ces conseils ont mis au point des plans d'action interinstitutionnels qui sont actuellement en phase d'exécution.

Par la circulaire 151 du 15 septembre 2004, le ministre de la Défense a passé des instructions pour l’établissement de points de contact ou de liaison entre les forces de l’ordre et les communautés autochtones de chaque région en vue de faciliter le flux d’information, renforcer la confiance, le respect mutuel et la crédibilité tant des forces de l'ordre que des autorités des populations autochtones. 

· Au paragraphe 29 du rapport, il est affirmé que les populations autochtones installées dans le nord du Cauca ont déclaré un état d’urgence depuis le 14 avril 2005 en raison de la recrudescence de combats et de la militarisation des territoires ancestraux situés dans les municipalités de Toribio, San Francisco, Tacueyó et Jambaló. À ce propos, « […] membres des FARC ont lancé une attaque contre des cibles policières placées avec des barricades et des tranchées dans le centre ville de la municipalité de Toribio et, en réaction, une confrontation armée s’est ensuivie entre des membres des forces de l’ordre et le groupe armé dissident au milieu de la population. Les forces de l’ordre auraient réagi de façon disproportionnée pour faire reculer les attaquants, ce qui a occasionné la mort d’un enfant mineur, des blessures chez quinze personnes et le déplacement initial de cinq cents personnes."

Dans le cas de Toribio, l'État colombien a présenté le rapport final des faits survenus, d’où il ressort que l’attaque des FARC a provoqué la mort de deux (2) membres de la police du Cauca
 et d’un civil mineur
; il semble que ces personnes soient mortes par perte de sang en raison d’un manque de soins médicaux immédiats parce que les terroristes ont interdit aux ambulances de passer pour enlever les blessés au sein de la population. En outre, ont été blessés six (6) membres des forces de l’ordre
 et vingt (20) civils.
 
En raison des fortes explosions résultant de l’attaque du groupe armé en marge de la loi, environ 20 logements ont été rasés par les bombes cylindriques, et l'église, la cantine scolaire, la maison du curé, la maison de la Culture de la ville, la station-service et les services publics ont été détruits de la même façon.

Après avoir vécu des instants de panique, les habitants ont dû sortir de leurs maisons avec des drapeaux blancs pour chercher refuge afin d'épargner leur vie et l'intégrité de leur personne. À cet effet, les habitants ont été accompagnés de la garde indigène au Centre d’éducation, de formation et de recherche pour le développement intégral de la communauté (CECIDIC) situé sur la voie qui sépare Toribio de San Francisco.
Le 16 avril 2005, à 11 heures, le président de la République s'est rendu dans la ville de Toribio pour vérifier personnellement la situation y prévalant et a demandé au directeur du Réseau de solidarité, M. Luis Alfonso Hoyos, de préparer un rapport sur les actions à prendre pour répondre aux besoins de la population civile victime des événements.

Le 17 avril 2005, à 10 h 30 environ, le poste de police de la ville de Toribio a été de nouveau victime d’une agression par le Sixième Front et la Colonne mobile Jacobo Arenas des FARC. Cette nouvelle attaque a occasionné la mort d’un membre de la police
 et des blessures chez un autre policier. 

Ce même jour, sur la route El Hato, dans la juridiction de la ville de Toribio, des affrontements armés ont été constatés entre le personnel de la Troisième Brigade de l’Armée nationale de Colombie et les membres subversifs des FARC, qui ont occasionné la mort de deux soldats et des blessures par arme à feu provenant des francs tireurs. 
Le 18 avril 2005, les FARC ont attaqué et tiré sur le cortège de la garde indigène qui se dirigeait vers la ville de Toribio. 
Face à ces actes de violence, les dirigeants du Conseil régional indigène du Cauca (CRIC) et l’association des Chefs indigènes du Nord (ACIN), conjointement avec les porte-parole de certaines organisations sociales du Département, ont entamé une marche vers Toribio afin d’aider les habitants du village en leur apportant des vivres, des produits alimentaires, des médicaments et des couvertures et pour demander aux groupes illégaux de cesser les hostilités. 
Il importe de noter que l’opération menée par les membres des forces de l'ordre pour repousser l'attaque a été constamment guidée par les dispositions des Conventions de Genève et de ses protocoles additionnels et c’est la raison pour laquelle, à aucun moment, elle n'a revêtu le caractère disproportionné indiqué au paragraphe précité. Tout au contraire, comme décrit précédemment, l'attaque des FARC a été caractérisée par une infraction aux normes du DIH par le recours à des méthodes et des moyens de combat qui ne peuvent être dirigés contre un objectif militaire concret et dont les effets ne peuvent être limités, comme l’utilisation de cylindres de gaz assortis d’explosifs qui, effectivement, sont tombés sur les maisons des civils ; les attaquants ont fait un usage de force disproportionné au sein de la population civile et n’ont pas appliqué le principe de distinction entre combattants, non combattants et objectifs militaires. En outre, l’immunité de la population civile a été violée et elle a servi de bouclier contre l’action des autorités, la protection des biens civils a été violée ainsi que celle du personnel médical, religieux et sanitaire, la population a subi des dégâts superficiels, des maisons ont été attaquées, ainsi que d'autres installations destinées à l'usage dela population civile et les membres des FARC ont lancé des tubes de gaz depuis les maisons des civils de la communauté et à partir de l’école, sachant que la police ne pouvait tirer sur ces bâtiments. 
Il faut noter que les différentes communautés indigènes de la ville de Toribio ont été réinstallées dans leur territoire et que leurs membres sont retournés progressivement grâce aux différentes aides humanitaires qui leur ont été fournies par le Gouvernement national. Ceux qui sont restés sur place ont bénéficié d’une garantie de sécurité par la police, vu que, en coordination avec les forces militaires de la juridiction, une série d’activités ont été réalisées pour établir des stratégies de prévention et de maintien de la sécurité permettant d’empêcher aux groupes illégaux de mettre en péril la population civile.
· La CIDH, au paragraphe 33 et aux paragraphes suivants, décrit la situation des défenseurs des droits de l'homme. En particulier, le rapport mentionne un cas au sujet duquel l'État a présenté des informations détaillées. 
Les affirmations de la Commission sur le discrédit public jeté sur les défenseurs ne tient pas compte, par exemple, de la Directive présidentielle 007 de 1999 qui régule l’appui, le dialogue et la collaboration de l'État avec les organisations de défense des droits de la personne, si l’on considère que la Politique de promotion, de respect et de garantie des droits de l'homme et l’application du DIH ont fixé comme domaines prioritaires d’action l’engagement en faveur de la protection des défenseurs des droits de l'homme ainsi que leur importance en tant qu’éléments de contrôle des actions de l'État et des particuliers.  Cette disposition ordonne ce qui suit :

“1. Tous les membres de la fonction publique doivent s’abstenir (i) de remettre en question la légitimité des organisations de défense des droits de la personne et de leurs membres qui agissent conformément à la Constitution et aux lois ; (ii) d'émettre des déclarations qui discréditent ou harcèlent ces mêmes organisations ou qui incitent au harcèlement de ces dernières, (iii) d’émettre des déclarations publiques ou privées qui stigmatisent la tâche de ces organisations. 

2. Tous les membres de la fonction publique doivent s’abstenir de prononcer de fausses allégations ou accusations qui compromettent la sécurité ainsi que l’honneur et la bonne réputation des organisations de défense des droits de la personne et de leurs membres. Au cas où un individu prendrait connaissance d'un quelconque fait délictueux commis par les membres de ces organisations, il aurait pour devoir d'en informer l’autorité judiciaire compétente. »

L’alinéa 53 de l’article 28 du Code unique de discipline qualifie de faute lourde le fait d’outrepasser les ordres et instructions contenus dans les Directives présidentielles dont l’objet est la promotion des droits de la personne et l’application du droit international humanitaire.  

En complément de ce qui précède, le 1er décembre écoulé, le ministère de l’Intérieur et de la justice, avec le concours technique et financier de l’USAID, a lancé une stratégie de communication pour protéger et promouvoir le respect de l'action des défenseurs des droits de l'homme. Cette stratégie, dénommée « Défend le Défenseur des droits de l'homme » et « Droits de l'homme, le meilleur plan FAIS-LE POUR TOI, FAIS-LE POUR TOUS » a pour but, entre autres, comme l’a exprimé le ministre de l’Intérieur, de contribuer au renforcement de la conscience collective au sujet de l’importance de la tâche légale, légitime et nécessaire que remplissent les défenseurs des droits de l'homme dans notre société et de notre devoir à tous de les entourer et de les épauler face aux actions des groupes armés en marge de la loi.
 

La stratégie a pour composantes des messages publicitaires à la radio et à la télévision, des posters, des panneaux et des programmes de radio qui mettent en exergue la tâche réalisée par ces défenseurs, elle traite de la défense et de la concrétisation des libertés et des garanties fondamentales de toute la société et du fait que, par conséquent, toute menace posée à l'un d'entre eux implique à son tour une attaque contre la communauté dans son ensemble. 

La CIDH a été correctement informée du lancement de cette stratégie ; cependant, et malgré le fait que cette initiative importante produise sans nul doute un impact positif dans la société, le rapport de la Commission n’y consacre que deux lignes. 

· Le paragraphe 40 du rapport met l'accent sur le fait que la CIDH a reçu des plaintes pour des « montages judiciaires » pour faire taire les défenseurs des droits de l'homme ou leur porter préjudice, défenseurs qui réalisent, entre autres, des travaux de documentation sur la situation des droits de l'homme et sur la défense par la justice des personnes accusées, des tâches de représentation des victimes devant les tribunaux ou d’accompagnement des communautés qui sont en situation de grand danger.  Le paragraphe rapporte également que la CIDH continue de recevoir des plaintes sur les détentions massives de dirigeants sociaux et de défenseurs des droits de l'homme par la perpétration de délits de rébellion et de terrorisme, et dans de nombreux cas, ces détentions sont fondées sur le témoignage de membres du réseau d’informateurs du Gouvernement. Nonobstant ce qui précède, des plaintes ont été reçues sur le caractère mensonger des accusations contre ces personnes.
À ce sujet, il faut signaler que les Procureurs délégués, au moment d’adopter leurs décisions, se fondent sur les preuves liées, légalement et opportunément, à l’investigation, sans considération de la qualité, de l’exercice ou de la profession des personnes capturées. Il faut être clair sur le fait que l'action légitime de la justice dans un État démocratique s’adresse à n’importe quel citoyen, indépendamment de sa qualité, de sa profession, etc. Dans le cadre des audiences tenues à la CIDH, l'État a fourni des informations ponctuelles sur des processus précis qui indiquent, entre autres, les délits allégués.  
Comme il a été indiqué lors de la publication du rapport pour l’année 2004, les investigations judiciaires réalisées dans les cas précités ont obéi à l’enquête sur des faits présumés punissables et ne dépendent pas de la qualité des défenseurs des personnes faisant l’objet d’enquêtes. L’État était et est encore préoccupé par l’allusion au recours au pouvoir punitif de l'État, qui aurait été exercé pour harceler des organisations de défense des droits de la personne sans connaître la réalité des procédures engagées dans ces affaires. 
En ce qui concerne les cas de capture privative de la liberté de cinq (5) personnes ou plus dans une même procédure judiciaire, la Direction nationale des bureaux de procureurs a décidé, dans le but d’éviter tout abus, que les actions suivantes doivent être obligatoirement exécutées :

- Un contrôle et un suivi des investigations, aux effets desquels un registre a été établi dans lequel chaque Direction de section du Bureau du procureur doit inclure la démarche, en signalant les preuves et les motifs qui en sont à l'origine. 
- Les procureurs, en sus d'être chargés d'examiner les déclarations des témoins, doivent aussi vérifier les antécédents de leurs déclarations. À cette fin, il a été décidé que, pour cette catégorie de procédure, une base de données serait établie qui comprendrait les noms de tous les témoins afin de permettre aux autres procureurs de déterminer toute déclaration antérieure d'un témoin dans le cadre d’une autre investigation et pour déterminer aussi le bien-fondé attribué à cette déclaration.
· Le rapport signale aussi certains cas particuliers concernant des dirigeants syndicaux et sociaux.

À ce sujet, l'État a présenté en temps opportun l’information et les observations y afférentes. D’autre part, le rapport n'indique pas que la politique de sécurité de la démocratie exécutée par le Gouvernement national s'est traduite par la diminution des indicateurs délictueux, à savoir :
:
	Fait
	Janvier-mai 2004
	Janvier-mai 2005
	Variation en %

	Homicides
	9048
	7025
	- 22%

	Victimes de massacres
	118
	117
	- 1%

	Cas de massacres
	26
	23
	- 12%

	Homicides de syndicalistes
	23
	7
	- 70%

	Homicides de maires et d’anciens maires
	9
	7
	- 22%

	Homicides de membres de conseils municipaux
	9
	15
	+ 67 %

	Homicides de membres des populations autochtones
	47
	23
	- 51%

	Homicides d’enseignants syndiqués
	29
	16
	- 45%

	Homicides d’enseignants non syndiqués
	8
	3
	- 63%

	Homicides de journalistes
	3
	2
	- 33%

	Enlèvements
	759
	297
	- 61%


· Au paragraphe 45 du rapport, il est indiqué que la CIDH a reçu des plaintes concernant des fonctionnaires de la justice qui subissent des pressions pour légaliser les décisions des forces de l’ordre dans le cadre d’opérations spéciales mettant en scène des violations et des détentions massives et sans discrimination.  

L'État ne saurait ignorer le fait que, malgré la gravité de cette affirmation, le rapport ne fait état d'aucun motif y afférent. Il importe de souligner que les décisions judiciaires prononcées dans le cadre de procédures pénales sont l’expression de l’exercice de la fonction constitutionnelle d’administrer la justice et que les décisions des fonctionnaires de la justice sont prises de façon indépendante et autonome. À date, le Direction nationale du Bureau du Procureur général de la Nation ne fait l’objet d’aucune pression pour légaliser les opérations et, au cas où elle aurait connaissance de telles situations ou de toute autre présomption d’irrégularité, ces pressions seraient bien entendu portées à la connaissance des autorités pénales et/ou disciplinaires correspondantes. 

· Le paragraphe 50 du rapport signale qu’il existe des régions du pays dans lesquelles les journalistes font l’objet de pressions exercées par les groupes armés illicites et aussi par des représentants du Gouvernement pour qu’ils divulguent ou taisent certaines informations.  

Le Rapport sur la situation de la liberté d'expression en Colombie, préparé par le Bureau du Rapporteur y afférent, a été l’objet d’observations présentées par l'État en temps opportun. Les journalistes, comme de nombreux Colombiens, sont victimes des actions des groupes armés illicites. Cependant, malgré que les homicides de journalistes aient diminué de 33 % durant la période allant de janvier à mai 2005, en comparaison avec cette même période en 2004 et en dépit du fait que la CIDH reconnaisse que la mise en œuvre de programmes publics de protection a contribué de façon décisive à la diminution de cette tendance, l'autocensure est mentionnée comme autre facteur, tout aussi décisif semble-t-il. À notre avis, l’autocensure est un critère subjectif et non mesurable. En affirmant que la diminution du nombre d’agressions de journalistes est le fruit de l’autocensure résultant de la peur de dénoncer, l'on nie le caractère effectif, sur tous les fronts, de la politique du gouvernement par le biais d’actions concrètes, politique qui, en outre, a été démontrée et reconnue. Enfin, il suffit d’avoir pour preuve l’exercice de la liberté d’expression, la quantité et le contenu quotidien des articles de presse, dans lesquels les journalistes écrivent ou se prononcent largement sur les thèmes les plus divers de la vie nationale.
 
Pour conclure, et compte tenu que la politique de la Colombie est d’ouvrir ses portes à la Commission, nous souhaitons saisir l’occasion pour saluer la visite du membre de la Commission M. Víctor Abramovich qui se rendra précisément en Colombie cette semaine afin de prendre part à une étape du processus de démobilisation d’un bloc des Autodéfenses et pour remercier le personnel du Secrétariat pour la collaboration et l’esprit constructif dont il a fait montre durant sa collaboration avec la délégation.  
En outre, nous souhaitons réitérer l’appui de la Colombie aux initiatives visant à renforcer le système et renouvelons la participation active de la délégation au débat actuel sur le système, ses organes et  règlements, les besoins budgétaires, etc. Dans ce sens, il nous serait très utile de connaître les conclusions de la Cour et de la Commission issues de la Session extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques qui s’est déroulée le 7 mars dernier, durant laquelle les organes et les États ont mené des réflexions sur divers thèmes, parmi lesquels la situation budgétaire, le rôle de la Commission vis-à-vis de la Cour et d’autres questions essentielles relatives aux règlements.   
Merci beaucoup.

B. ÉQUATEUR
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MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR PRÈS

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

OBSERVTIONS DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR PRONONCÉES À L’OCCASION DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME 
Washington, D.C., le 27 avril 2006

Monsieur le président de la CIDH, Monsieur le Secrétaire exécutif,

Monsieur le président de la CAJP, Messieurs les représentants,

Tout d’abord, je remercie M. Evelio Fernández, Président de la Commission, ainsi que les autres membres de la Commission et le Secrétariat exécutif pour leur collaboration à la préparation de ce Rapport annuel qui sera soumis à la considération de la prochaine Assemblée générale de l'OEA.

L’Équateur, ayant pris connaissance du projet de Rapport général sur la situation des droits de la personne dans mon pays, formule une série d'observations. Je souhaite exprimer ma reconnaissance au Secrétariat exécutif pour avoir recueilli une partie de ces observations et pour avoir apporté plusieurs modifications, nécessaires, au texte original.
À cette occasion, le Gouvernement équatorien réitère que le critère qui détermine la décision de la Commission de publier un rapport sur la situation des droits de la personne en Équateur, fondé sur les événements survenus dans le pays depuis le mois de décembre 2004 jusqu'au 20 avril 2005, situation décrite par la CIDH comme une « grave crise institutionnelle qui justifie la préoccupation de la Commission », n’est pas suffisamment justifié.
La Commission, en effet, a pour attribution principale, aux termes de la Charte de l’OEA et de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, de promouvoir l’observance et la défense des droits de la personne et, par conséquent, elle n’est pas une commission de vérification de la démocratie. Les crises institutionnelles, essentiellement politiques, sont examinées par les organes politiques de l'OEA, qui sont compétents en la matière. Bien que ces organes aient commencé de fonctionner en retard, la demande formulée par l’Équateur, pour la première fois dans l’histoire de notre Organisation régionale, pour que soit appliqué l’article 18 de la Charte démocratique interaméricaine, a donné lieu à un vaste dialogue qui s’est tenu dans le respect du principe de non-intervention et qui a permis de rétablir la pleine normalité institutionnelle par le truchement du Gouvernement du Président Alfredo Palacio qui est arrivé au pouvoir en vertu du processus de succession consacré dans la Charte politique de l'État.  Le Conseil permanent de l’OEA, par sa résolution CP/RES. 883 datée du 20 mai 2006, a fourni son appui aux États membres, au Gouvernement et au peuple de l’Équateur en raison de leur détermination à promouvoir une démocratie véritable et solide. 
Dans ce sens, je me félicite du fait que le Rapport de la Commission reconnaisse que l'entrée en fonctions d'un nouveau Gouvernement, ainsi que les initiatives adoptées depuis son arrivée au pouvoir le 20 avril, constituent un signe positif.
Il en est ainsi. La détermination évoquée à la résolution 883 s’est traduite par diverses actions, parmi lesquelles je souhaite souligner les suivantes :
Les fonctions de l'État et des organes judiciaires ont été reconstituées d’après des procédures strictement conformes aux normes juridiques, après la crise qu’elles ont traversée après les actions arbitraires exécutées par le régime antérieur. À ce propos, il faut souligner que, au mois de novembre 2005, les nouveaux magistrats de la Cour suprême de justice ont été installés à l’issue d’un processus inédit, qui a garanti un processus de sélection clair et rigoureux bénéficiant de l’aval des observateurs nationaux et internationaux et de l’appui spécial de l'OEA et du personnel de son Secrétariat général. À son tour, la nouvelle Cour a sélectionné par voie de concours public les membres du Conseil nationale de la judicature et celui-ci a organisé un concours de mérites pour choisir la triade à partir de laquelle le Congrès national choisira le nouveau Procureur général de l'État.
Le Tribunal suprême électoral a été constitué conformément aux dispositions de la Charte constitutionnelle en vigueur et pour démontrer l'engagement du Gouvernement équatorien à faire progresser, tout en respectant les normes juridiques internes, un processus électoral libre et transparent par lequel le peuple équatorien élira durant l'année les nouveaux mandataires du pays et les membres du Congrès national. 

Le Tribunal constitutionnel a également été établi légalement et fonctionne pleinement.

Ainsi, les pouvoirs publics remplissent leurs fonctions normalement, car il ont été constitués de façon légitime, dans le cadre du respect de leur caractère professionnel, de leur équilibre et de leur indépendance. 
C’est les raisons pour lesquelles, dans son discours prononcé devant le Conseil permanent de l'OEA le 22 mars écoulé, le ministre des relations extérieures de la République, l’Ambassadeur Francisco Carrión, a transmis ses remerciements à l'OEA « pour son appui politique en faveur du règlement des difficultés propres à une démocratie jeune comme la démocratie équatorienne. »

Au cours de la période où la Cour suprême de justice a cessé de fonctionner en raison des événements politiques que l’on connaît, les droits de la personne et les libertés fondamentales n’ont pas été affectés car le Bureau du procureur, chargé d'investiguer les éventuelles violations des droits de l'homme, les tribunaux supérieurs et les tribunaux de cantons de première instance, chargés de traiter les plaintes pour d’éventuelles violations de ces droits, ont agi absolument normalement, donnant ainsi accès aux ressources légales prévues face à d’éventuelles plaintes relatives à la protection des droits de la personne.

À ce compte, je dois signaler que l’exposé des faits analysés par la Commission dans son rapport ne permet pas de dégager la conclusion selon laquelle la crise politique régnant dans le pays aurait conduit au non-respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de la population. 
Bien que la CIDH justifie son analyse par le fait que « l’expérience de la Commission démontre que les crises institutionnelles ont des incidences sur l’exercice et la jouissance des droits », le Gouvernement de l’Équateur signale que le rapport ne parvient pas à démontrer que, dans le cas de l'Équateur, ces incidences se sont produites et dans quelle mesure. En fait, le rapport s’étend sur des considérations et des affirmations, respectables mais très particulières, sur la classe politique nationale, sur la perception des citoyens illustrée par certaines enquêtes, crédibles ou non, ou sur le critère appliqué à la corruption, sans que l’analyse de ces phénomènes parvienne à établir la perpétration de violations concrètes des droits de la personne, violations justifiées par des plaintes vérifiables. 
Dans le cadre de ce dialogue franc avec la Commission, la Délégation de l’Équateur pense qu’il est nécessaire de signaler l’inopportunité du fait qu’un rapport, de la nature de ceux préparés par la CIDH, fonde une série d'affirmations sur des "plaintes" qu'elle dit avoir reçu et auxquelles elle confère une valeur absolue sans preuve du contraire, dans la mesure où le rapport ne contient pas d’éléments qui déterminent avec exactitude que les plaintes sont pertinentes, documentées et qu’elles ont été vérifiées.  C’est le cas du rapport présenté sur la situation équatorienne. À ce sujet, mon Gouvernement considère qu’il est particulièrement contestable d’inclure certaines données concernant des « plaintes reçues », qui en plus datent de périodes éloignées de celle que le rapport tend à couvrir, mais surtout sans comparer ces plaintes avec des sources vérifiables, d’autant plus que l’information respective n’a même pas été sollicitée auprès de l'État concerné.
Par ailleurs, le rapport en question inclut des réflexions et une analyse détaillées de la situation socioéconomique du pays. Ma délégation souhaite signaler en premier lieu que les difficultés rencontrées pour traiter les problèmes sociaux complexes et exécuter les politiques nationales qui tendent à répartir plus équitablement les richesses entre les membres de la population sont une caractéristique que nous partageons avec la majorité des pays du Continent américain, et dans le cas de l’Équateur, il existe une circonstance aggravante : le poids énorme de sa dette externe, qui nous oblige à investir presque 50 % du budget national dans le remboursement de cette dette et de ses intérêts.
Cependant, le Gouvernement, présidé par M. Alfredo Palacio, a déployé des efforts considérables pour exécuter une politique sociale plus cohérente et mieux articulée pour favoriser le plus grand nombre. Deux exemples. Le Programme national d’assurance maladie universelle est en cours d’exécution, qui impulsera l’accès aux services de santé pour les secteurs sociaux auparavant défavorisés. D’autre part, le Fonds de stabilisation pétrolière qui, jusqu’en avril 2005, destinait 70 % de ses ressources au remboursement de la dette externe, en sus des 50 % déjà prévus au budget national, oriente maintenant partiellement ses ressources vers le remboursement de la dette sociale en matière de santé, d’éducation, de science, de technologie et de financement de projets productifs générateurs d’emplois.
Par ailleurs, le Rapport de la Commission exprime également sa préoccupation pour le faible niveau de représentativité de groupes particuliers comme les populations autochtones. Cependant, la réalité nationale démontre que, ces dernières années, ces secteurs de la population équatorienne ont participé activement à différents secteurs des institutions politiques et sociales et ont même rempli des fonctions de premier plan dans la vie politique du pays. Ainsi, certains membres des groupes précités ont rempli et remplissent encore des fonctions pertinentes au sein du Gouvernement, du Congrès national et dans d'autres institutions publiques. Des institutions comme le Bureau des défenseurs du peuple et les Commissariats à la condition féminine ont été créées et fonctionnent actuellement, qui défendent de façon effective les droits des groupes marginalisés, qui se sont organisés et ont incorporé leurs propositions à l’agenda national.
Un autre élément sur lequel la Commission exprime sa préoccupation dans son rapport, et que l’Équateur considère sans fondement, est l’allusion au fonctionnement de l’institution de l’habeas corpus. Cette institution, née il y a environ cinq siècles dans le droit anglo-saxon et est devenue partie intégrante de divers systèmes juridiques occidentaux, a été accueillie dans les constitutions politiques régissant l’Équateur depuis le XIXe siècle. Toutes ces constitutions établissent que le maire de la ville ou le président du conseil municipal dans les petites municipalités est le fonctionnaire chargé de déterminer la présentation physique du détenu, l’ordre d’incarcération qui devra être dûment fondé, de remplir les conditions et les formalités légales et aussi de vérifier qu’il n’existe pas de vice de procédure dans la détention. 
La participation à la réalisation du processus d’habeas corpus par le maire de la municipalité ne contrevient aucunement à la Convention américaine relative aux droits de l'homme qui, à l’alinéa 6 de son article 7, établit que « Toute personne privée de sa liberté a le droit d'introduire un recours devant un juge ou un tribunal compétent pour voir celui-ci statuer sans délai sur la légalité des son arrestation. » En Équateur, le juge compétent pour instruire ce recours, et qui est désigné non seulement par le droit positif mais par la Constitution politique, est justement le maire de la municipalité élu par un vote populaire, un fonctionnaire considéré par diverses normes régissant la protection de certains droits des personnes comme étant le plus adéquat en raison de son autonomie et de son indépendance face aux éventuelles pressions exercées par le gouvernement central et d’autres institutions publiques.  En Équateur, l’institution de l’habeas corpus a fonctionné durant deux siècles dans le plein respect des normes juridiques et a généralement réussi à atteindre son objectif, qui est de sauvegarder le droit à la liberté personnelle à travers le contrôle de la légalité des détentions. 
À titre de conclusion générale, Monsieur le président, je dois signaler que le texte du rapport de la CIDH donnerait à entendre que l’instabilité politique, qui malheureusement a accompagné l’Équateur à travers ses diverses étapes historiques, les grèves nationales, les revendications de certains secteurs sociaux, mais surtout l’exercice légitime du droit des citoyens à exiger de leurs dirigeants qu'ils tiennent leurs promesses électorales et se soumettent à l'État de droit, sont tous des facteurs qui s’opposent à la jouissance et à l’exercice des droits humains par notre population, écartant la réalité du fait que, en dépit de telles circonstances, la position de l'État équatorien a été traditionnelle et ferme, en faveur du respect et de la défense de ces droits et libertés fondamentaux et de leur renforcement. Les circonstances dans lesquelles vit chaque peuple ne tolèrent pas les comparaisons. De même, les événements survenus dans d’autres contrées du monde ne peuvent servir d’exemple pour la réalité équatorienne. Nos crises politiques n'ont jamais compromis la promotion et la défense des droits de la personne ; les gouvernements civils, militaires, démocratiques, dictatoriaux, de droite ou de gauche ont tous impulsé le respect et la jouissance des droits de la personne humaine. À aucun moment les institutions militaires ou policières ne se sont engagées, en tant que telles, dans une guerre quelconque contre la population civile. L’Équateur est partie à la grande majorité d’instruments sur les droits de l'homme, universels et régionaux, et a accepté volontairement la juridiction de commissions et de comités créés pour veiller à leur respect. D’autre part, il n’y a jamais eu de politiques publiques visant à violer systématiquement les droits des personnes ou à porter atteinte à la vie, à la dignité et à la liberté de nos citoyens... et cela est tout à fait à l'honneur de mon pays.
La réapparition d’une crise institutionnelle surmontée de façon adéquate avec le concours politique de l’OEA au moment où elle s’est produite, lorsque, au moment opportun, rien n’a été dit, ne contribue certainement pas à impulser le processus démocratique dans lequel se trouve plongé aujourd'hui l’Équateur. L’heure ne semble pas se prêter aux récriminations ou aux déclarations tardives.

Je ne voudrais pas croire, et en fait je ne crois pas, à la validité de ce vieil adage selon lequel il faut faire feu de tout bois. Fort heureusement, l’Équateur n’est ni un arbre, ni un accident géographique, ni une ligne imaginaire. C’est un pays respectable, qui défend ardemment sa dignité et sa souveraineté, dont le peuple a tout le long de son histoire démontré son adhésion à deux constantes : la culture et la liberté. Fort de douze mille ans de culture, d’une économie qui s’est sortie de la période agricole féodale, avec un peuple noble qui a toujours lutté contre toute oppression et toute tyrannie, une société civile consciente de ses droits, l’Équateur ne peut ni ne doit fermer la porte à l'espoir d'un avenir meilleur. En octobre prochain, les équatoriens éliront un nouveau gouvernement. Cette fois, nous n’avons pas droit à l’erreur. Avec un esprit de sacrifice et de solidarité, dans l’ordre et la discipline, avec un patriotisme et des solutions qui nous sont propres, nous nous efforcerons de surmonter les obstacles et l’incompréhension qui se présenteront.
Enfin, je souhaite renouveler l’engagement permanent de l’Équateur et de son Gouvernement en faveur de l'exercice et de la promotion des droits de la personne ainsi que leur disposition invariable à œuvrer de concert, dans un esprit de respect mutuel, avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme et avec les autres organismes du Système pour atteindre nos objectifs communs. 
Enfin, Monsieur le président, je me permets de demander que la présente intervention, ainsi que le texte des observations présentées à la Commission au mois de février dernier soient dûment distribués et publiés avec le texte du Rapport sur la page électronique de la Commission.
Merci beaucoup.
C. PÉROU
Intervention du Représentant suppléant du Pérou près l'Organisation des États Américains à l’occasion de la présentation du Rapport annuel de la CIDH par le président M. Evelio Fernández Arévalos à la Session ordinaire de la CAJP
Jeudi 27 avril 2006

Au nom du Gouvernement du Pérou, je remercie M. Evelio Fernández Arévalos, Président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, et M. Santiago Cantón, son Secrétaire exécutif qui l’accompagne, pour l’élaboration et la présentation du Rapport, volumineux et précieux, sur les activités de la Commission pour cette année.
En premier lieu, nous souhaitons exprimer les sincères félicitations de notre Gouvernement au membre paraguayen de la Commission M. Evelio Fernández  pour son élection à la présidence de la Commission durant la dernière session ordinaire, élection qui devient également une reconnaissance tacite du processus de consolidation de la démocratie et de respect de l'État de droit dans son pays. Dans ce sens, nous lui souhaitons le plus grand succès ainsi que des travaux fructueux.
De même, nous souhaitons rendre hommage à l’ancien Rapporteur pour le Pérou, M. Freddy Gutiérrez, dont la tâche durant ces deux dernières années a contribué de façon très constructive aux progrès dans l'application des recommandations de la Commission à divers cas et plaintes dans lesquels notre pays est impliqué.
Dans ce sens, nous exprimons la volonté des autorités péruviennes de poursuivre la collaboration avec le nouveau Rapporteur pour le Pérou, M. Paolo Carozza, dont l’expérience et les compétences professionnelles seront d’un grand secours pour parvenir à des solutions amiables et pour continuer de collaborer pour la meilleure application des recommandations de la Commission. À ce propos, nous souhaitons souligner l’intervention conciliatrice de M. Carozza durant les séances de la dernière session ordinaire qui a été d’une grande utilité pour toutes les parties.
Nous souhaitons également féliciter M. Ignacio Alvarez, un vieil ami du Pérou depuis les temps où il était responsable des cas et des plaintes sur notre pays et qui a assisté aux périodes difficiles des administrations péruviennes antérieures, au processus de transition vers la démocratie et à sa consolidation postérieure, et qui a été témoin du ferme engagement en faveur de la promotion et de la défense des droits de la personne. Aujourd'hui, Ignacio est le nouveau Rapporteur spécial pour la liberté d’expression. Nous réaffirmons l’engagement du Pérou envers la liberté d'expression et ses principes contenus dans la Déclaration de principes sur la liberté d’expression de la CIDH ainsi qu’envers le droit des citoyens d’avoir accès à l’information détenue par l'État.  Ces deux droits, qui sont liés mais ne sont pas identiques, sont deux piliers qui servent non seulement de base à la démocratie mais constituent aussi un moyen permettant aux citoyens de surveiller l’action de leurs dirigeants, en contribuant à la transparence des actes des fonctionnaires et qui, par conséquent, sont des éléments essentiels pour prévenir et combattre la corruption dans l’administration publique.
En ce qui a trait au rapport, nous partageons aussi l’observation faite par la Commission en ce qui concerne l'accroissement continu de la légitimité et de l’efficacité du Système interaméricain de défense des droits de la personne, qui s’est exprimé par l’augmentation croissante du nombre de personnes se présentant pour déposer leurs plaintes, par la diversité des thèmes présentés et par les organisations qui assistent aux sessions et audiences, par  le haut niveau de représentation de l'État et de la société civile à celles-ci, par l’augmentation du recours à la jurisprudence du système par de nombreux tribunaux de notre région, et par les importants résultats obtenus dans la défense des droits de la personne grâce à l’utilisation du système.

Le Pérou est l’un des pays qui peut témoigner de cela. Dans la section relative aux statistiques, la CIDH affirme avoir reçu en 2005 un nombre total de 1.330 plaintes. De ces plaintes, 278 ont été formulées contre le Pérou, ce qui fait que notre pays occupe la première place parmi les pays contre lesquels des plaintes ont été déposées.
Cependant, ce chiffre ne témoigne pas d’une mauvaise situation des droits de la personne au Pérou et dans les autres pays qui, avec nous, occupent ce premier rang ; il constitue simplement un indicateur du fait qui est bien connu, dans le Système interaméricain, que tous ces pays sont reconnus comme des démocraties respectueuses de l'État de droit.

Ce facteur est encore plus patent lorsque l’on considère que, cette année, seules 19 plaintes ont été déposées contre notre pays, ce qui fait que nous occupons dans ce cas la troisième place. Conformément à l’article 30 du Règlement de la CIDH, le fait que les affaires ont été traitées signifie seulement que, en vertu de l'évaluation initiale réalisée par la Commission, ces plaintes rempliraient effectivement les conditions minima de recevabilité (les recours auprès des instances internes étant épuisés et la plainte portant sur une question de violation des droits de la personne). À ce stade, la CIDH ne se prononce pas encore sur le fond de la cause.
Ainsi, bien qu’il soit vrai que, parmi ces 19 plaintes, non seulement se trouvent des plaintes déposées en 2005 mais y figurent également l’ensemble des plaintes déposées contre notre pays depuis 1998 (1.300 environ, qui ne figurent pas au présent rapport) et qui ne sont pas encore dans la phase initiale d'évaluation ; l'on peut affirmer que, tandis que la CIDH a reçu 278 nouvelles plaintes contre le Pérou, cette année,  seules 19 ont été traitées.
De même, cette année, la Commission a émis uniquement un Rapport sur le fond, conformément aux dispositions de l’article 50 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, sur deux plaintes déposées contre le Pérou.

D’autre part, le Pérou demeure à la première place parmi les pays qui recensent le plus grand nombre de cas et de plaintes en souffrance, pour un total de 191 au mois de décembre 2005.

À ce propos, il est pertinent de souligner que la grande majorité de ces plaintes remonte à des régimes antérieurs, ce qui nous permet de déclarer avec certitude (bien que la différenciation ne soit pas consignée dans le rapport) que rares sont les cas imputables au gouvernement actuel.

Enfin, en ce qui concerne les mesures conservatoires, il faut signaler que, sur un total de 29 mesures conservatoires octroyées par la Commission en 2005, seules 3 concernent le Pérou.

Bien qu’elles ne figurent pas dans le chapitre sur les statistiques, dans le chapitre correspondant, 6 plaintes contre le Pérou sont signalées dans le Rapport d’irrecevabilité. Dans ces cas, en conséquence des réponses de l’État péruvien à ce sujet, la Commission a conclu que ces plaintes ne remplissaient pas les conditions de recevabilité.
D’autre part, nous souhaitons exprimer expressément notre reconnaissance pour la tâche importante que réalisent les avocats du Secrétariat exécutif pour évaluer si ces plaintes remplissent les conditions de recevabilité, même avant de les acheminer à l'État, et qui remplissent ainsi une fonction importante et presque invisible de filtrage.  C'est dans ce sens que l'État péruvien souhaite remercier tout particulièrement Mme María Claudia Pulido, qui a assumé le dossier du Pérou il y a un an, après le départ de son compatriote et ami M. Pedro Díaz, ainsi que les divers adjoints ou stagiaires qui l’ont secondée, comme Mme Dominique Milá.
Nous sommes conscients du fait que, en vertu du mandat de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et de ses statuts, la Commission ne peut écarter les plaintes déposées contre les États et qui pourraient être considérées à priori comme « futiles » ou « sans fondement », et devrait mener une évaluation prudente des mérites de cette plainte pour établir si elle remplit les conditions de recevabilité. Dans le cadre de ce processus, qui n’est pas public et auquel, heureusement, l'État ne participe pas, le Secrétariat exécutif s’engage dans un échange presque interminable de communications avec les demandeurs, et doit souvent composer avec l’incompréhension de ces derniers. À ce propos, nous devons observer que la diffusion du Système dans la région a mené à une déformation de la perception partagée par plusieurs avocats, qui souhaiteraient transformer le Système interaméricain de défense des droits de l'homme en une sorte de « troisième instance » ou de « cour de cassation » supranationale lorsque les tribunaux nationaux respectifs ne donnent pas raison à leurs clients.
Enfin, je voudrais conclure en signalant que le Pérou réitère son appui à la Commission et aux importantes tâches que réalisent ses membres ainsi que l’équipe de son Secrétariat exécutif et que ce pays participe activement à tout ce qui entraîne une augmentation de son budget et, en général, un renforcement de ses activités axées sur la protection et la promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

Merci beaucoup.

D. VENEZUELA

INTERVENTION DE LA MISSION PERMANENTE DE

LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela remercie l’Ambassadeur FRANCISCO VILLAGRAN DE LEON d’avoir inclus à l’ordre du jour de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques la présentation du Rapport annuel 2005 de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.

Dans cet ordre, nous souhaitons remercier M. Evelio Fernández Arévalos, en sa qualité de nouveau Président de la Commission interaméricaine, pour son intervention ainsi que pour la précision qu’il a apportée en ce qui concerne la responsabilité de la rédaction du Rapport annuel. Nous remercions aussi les fonctionnaires du Secrétariat de la Commission pour leur présence à la réunion d'aujourd'hui.
Notre Délégation présente au membre de la Commission, M. Fernández Arévalos, ses félicitations de le voir assumer la présidence de la Commission interaméricaine. Nous sommes persuadés que son expérience et ses grandes qualités personnelles et professionnelles lui permettront de diriger avec sagesse et sérénité cet organe important du Système interaméricain de défense des droits de la personne. Nous lui souhaitons tout les succès et le prestige durant son mandat à la direction de la Commission.  
Monsieur le Président, au nom du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, nous souhaitons souligner notre appui au Système interaméricain des droits de la personne en tant que mécanisme contribuant aux systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne. Notre Gouvernement souhaite renouveler de nouveau son appui intégral et inconditionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme en tant que cadre juridique qui délimite la responsabilité des États et les compétences des organes du système pour la promotion, le respect et la protection des droits de la personne.
OBSERVATIONS SUR LE RAPPORT ANNUEL
Notre Gouvernement croit en un Système continental des droits de la personne juste et transparent, qui agit sur la base de critères qui consolident la sécurité juridique et l’égalité de procédure par le biais d’actions objectives, opportunes et par des critères transparents et rationnels, fondés sur l’un des principes généraux du droit : la bonne foi. Les actes qui sont guidés par ce principe profitent aux individus, au collectif ou aux États qui se considèrent lésés de la jouissance et de l’exercice de n’importe lequel de leurs droits humains, et aussi du droit dont chacun d’eux dispose pour être dûment entendu lorsqu’une allégation concrète est formulée à leur endroit. 
Le Venezuela rappelle qu’il revient principalement aux États et à leurs institutions nationales de promouvoir et protéger les droits de la personne et aussi de veiller à ce qu’ils soient réalisés, et que les mécanismes internationaux contribuent à cette fonction, dont le but primordial est d'œuvrer dans un esprit de coopération et non de condamnation ou d’isolement, comme le prévoit l’alinéa 1e de l’article 3 de la Charte des Nations Unies.

En vertu de son engagement en faveur des droits de la personne et d’un système régional qui sera toujours perfectible, la République bolivarienne du Venezuela a encouragé en 2003 le mécanisme de dialogue engagé au sein du Système interaméricain avec l’espoir de consolider progressivement les acquis et de concrétiser les fortes aspirations des populations de notre continent. Par conséquent, une fois de plus, et comme nous l’avons exprimé antérieurement, les moments funestes vécus par le peuple du Venezuela il y a quatre ans avec le séquestre d'un Président et la dissolution de tous les pouvoirs et des autorités légitimes élues par le peuple, sans oublier la persécution et la violation des libertés fondamentales des dirigeants des entités gouvernementales ; la République bolivarienne du Venezuela considère de nouveau qu’il est nécessaire que la Commission évalue les mécanismes dont elle dispose pour agir efficacement face à des événements de cette nature.
Dans ce sens, le Venezuela souhaite mettre en avant le fait que le danger ne consiste pas seulement en une menace pour la démocratie vénézuélienne mais qu’il menace aussi le Continent américain tout entier et sa stabilité. C’est la raison pour laquelle la Commission doit agir avec célérité au cas où il se produirait dans un autre pays un acte de ce type, le Système interaméricain étant menacé par la possibilité que la Commission garde de nouveau le silence et s’abstienne de prendre les mesures qui lui incombent en vertu de ses compétences spécifiques.
Si le Système interaméricain doit reposer sur les bases d'une justice, d'une objectivité et d'une transparence véritables, il doit comprendre les raisons pour lesquelles la Commission a refusé d’octroyer les mesures conservatoires visant à protéger la vie du Président de la République bolivarienne du Venezuela et des fonctionnaires du gouvernement légitime.   
VOLUME I. 
CHAPITRE I

Nous signalons que, dans son dernier Rapport annuel, la CIDH mentionne « d’importants progrès en matière de droits de la personne » sans faire référence aux divers cas de règlement amiable auxquels est parvenu l'État vénézuélien.   
CHAPITRE II

BASES JURIDIQUES ET ACTIVITÉS DE LA CIDH EN 2005

La Délégation du Venezuela rend hommage aux affirmations contenues au point A relatif aux bases juridiques, aux attributions et aux compétences, dans lequel il est réitéré que les attributions principales de la CIDH sont la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques ; en évitant toute allusion à tout rôle politique que l'on voudrait conférer à cet organe. Il convient de mentionner que cet élément a été maintes fois rejeté par la République bolivarienne du Venezuela durant les années antérieures en vertu de la définition claire contenue à ce titre tant dans la Charte de l'OEA que dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme, qui limitent strictement la compétence de la Commission aux fonctions mentionnées.
Nonobstant cela, le rapport cite que la CIDH « est un organe autonome de l'OEA », et précise que celle-ci recourt à l’appui du Secrétariat exécutif, qui dépend du Secrétariat général, pour traiter les questions de nature administrative et juridique ; par conséquent, la CIDH ne devrait se garder d’émettre une telle affirmation.  
Dans les paragraphes concernant la 122e Session ordinaire, la Commission prend note d'avancées importantes dans le domaine des droits de la personne dans le Continent américain et parle du cas de la « tenue au Venezuela d’un référendum malgré les conditions de polarisation extrême. » De ce fait, la Délégation vénézuélienne réitère la grande vocation démocratique et pacifiste du Gouvernement national, ainsi que l’engagement de ce dernier envers le respect des droits civils et politiques dans le pays, ainsi que sa conception claire de la corrélation existant entre le renforcement de la démocratie participative et le respect des droits de la personne. 
D’autre part, le rapport établit ce qui suit : « En vue de renforcer son dialogue avec la région de la Caraïbe, la CIDH a maintenu la pratique consistant à rencontrer les représentants permanents des missions près l'OEA de nombreux États membres de la CARICOM pour analyser des questions relatives aux droits de la personne et des questions connexes d’intérêt commun » (texte souligné par notre Délégation). À ce propos, il importe que la CIDH précise la nature des « questions connexes » mentionnées afin de dissiper les doutes quant aux actions qu’elle réalise dans le cadre de ses compétences.
La Délégation signale que le Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques ne fait aucune mention des cas exemplaires de privation de liberté dans le Continent américain ; ni de la violation parallèle des droits humains, aisément vulnérables, des personnes en situation d’emprisonnement. Parmi ces cas figurent les violations des droits de jouir du meilleur niveau de santé physique et mentale, du droit de pratiquer librement sa religion et ses croyances, du droit d’être présenté par-devant des juges et d’être assisté par des avocats indépendants, du droit de ne pas être soumis à des tortures et autres traitements cruels, inhumains et dégradants ; dans un climat où les conditions d’applicabilité du droit international humanitaire sont manipulées sous prétexte que la lutte contre le terrorisme constitue un conflit armé. 
VOLUME II. CHAPITRE IV.
DÉVELOPPEMENT DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LA RÉGION. INTRODUCTION ET VENEZUELA
Il n’est pas surprenant que la République bolivarienne du Venezuela constate avec une grande inquiétude que la CIDH continue de maintenir un principe méthodologique qui entache d’un vice grave le rapport, et démontre un penchant idéologique incompatible avec les principes essentiels qui sont le fondement de la théorie et de la pratique des droits de la personne. 
Le Venezuela se permet de rappeler les principes essentiels que doit observer de façon permanente toute organisation internationale compétente en matière de droits de la personne et qui aspire à exercer une quelconque autorité dans ce domaine. Il s’agit des principes d’universalité, d'indivisibilité, d'interrelation et d'interdépendance de tous les droits de la personne, qui se renforcent mutuellement et exigent un traitement juste et équitable, sur un pied d’égalité et auxquels il faut attribuer le même poids. Ces principes ne sont pas réservés aux États mais ils s'appliquent également aux organismes de promotion de ces principes.
Ce rappel est fondé sur le fait que la CIDH, dans son rapport, ignore de façon flagrante ces principes et insiste pour considérer de façon démesurée les droits civils et politiques au détriment des droits économiques, sociaux et culturels. Cette situation est grave, non seulement pour des questions de respect des principes précités mais parce que, de fait, tant en Amérique latine, dans la Caraïbe que, pourquoi ne pas le reconnaître, dans les États de l'Amérique du Nord, prolifèrent la pauvreté, l'analphabétisme, les maladies parfaitement évitables et d'autres maux liés au développement. En adoptant une telle conduite, la CIDH perpétue la distinction injuste et irrespectueuse entre deux types de droits humains, distinction par laquelle certains restent relégués à des droits de seconde catégorie ou sont qualifiés de simples "aspirations".
Il importe de souligner que cela affaiblit la force des normes régissant les activités de la CIDH, car l’article 57 du Règlement de la Commission et l’article 1.1 du Statut de la CIDH n’établissent aucune distinction entre les droits dans les compétences de la CIDH
.Comme on le sait bien, l'un des principes régissant le droit veut que là où le législateur ne fait pas de distinction, l'interprète ne peut pas non plus établir une telle distinction. 
Toujours par cette démarche pseudo-méthodologique, le rapport analysé rappelle que le Rapport annuel 1997 décrit cinq principes pour « identifier les États membres de l'OEA dont les pratiques en matière de droits de l'homme méritent une attention particulière, qui, par conséquent, doivent être inclus au chapitre IV de ce dernier. »  
En vertu de ces principes, la CIDH a choisi, sans nul doute par hasard, la Colombie, Cuba, l'Équateur, Haïti et le Venezuela parmi les 34 pays de l'Organisation pour offrir un « panorama » des droits de la personne dans la région, comme si le Continent américain tout entier se réduisait à ces pays.
Il importe de signaler que le Venezuela ne concorde sur aucun des critères en vertu desquels, selon la CIDH, ce pays « mériterait une attention spéciale ». En premier lieu, la République bolivarienne du Venezuela n’est pas « régie » par un gouvernement illégitime, étant donné que ce dernier a été élu populairement par des élections et ratifié tant par la volonté populaire librement exprimée dans huit processus électoraux que dans la rue, au moment du Coup d'État et où le peuple a exigé et obtenu le rétablissement de la démocratie dans le pays, un événement chargé de gloire dont nous venons de célébrer le quatrième anniversaire.
D’autre part, le Venezuela n’a suspendu ni en partie ni en totalité aucun droit consacré dans la Convention américaine ou la Déclaration américaine en invoquant des mesures d’exception, comme les états d’urgence, l’état de siège, la suspension des garanties, les mesures de sécurité ou de toute autre façon.

En troisième lieu, aucune violation massive et grave des droits de la personne n’est commise dans le pays. Quoique la CIDH souhaite présenter des incidents isolés comme des violations de droits de la personne dignes de foi, il est certain que ses sources d’information se réduisent généralement à des notes de presse, d'où le fait que la Commission soit contrainte de s’efforcer de corroborer de première main toute violation des droits de la personne sur laquelle elle a des doutes. À l’heure actuelle, il se produit dans notre continent des violations non seulement graves et massives mais aussi systématiques des droits de la personne, et par conséquent nous réaffirmons ce que nous avons mentionné antérieurement en ce qui concerne les violations graves des droits humains des personnes privées de liberté.  
Quant au quatrième critère pseudo-méthodologique qui justifierait l’inclusion du Venezuela dans le Rapport annuel, notre pays ne peut se trouver dans aucune étape de la transition à laquelle renvoient les trois autres critères étant donné que sa situation ne s'inscrit dans aucun de ces critères. Toute discussion sur ce thème qui ne reposerait sur aucun fait n'aboutirait qu’à des débats sans issue.
Enfin, le Venezuela ne se trouve aucunement dans une situation grave de violence qui compromettrait le fonctionnement adéquat de l'État de droit, n’est pas aux prises avec de graves crises institutionnelles ou d’autres conditions mentionnées à la page 1258 du rapport ; des faits qui affecteraient gravement et sérieusement la jouissance et l’exercice des droits de la personne. Au contraire, le Venezuela peut se targuer de connaître une période de stabilité et de solidité institutionnelle qui lui a permis de mettre en application avec succès et avec la reconnaissance de diverses organisations internationales, des programmes qui respectent toute une variété de droits humains, et ce pays est même en mesure de coopérer de façon solidaire avec d'autres pays dans cette perspective, appliquant de ce fait les dispositions de l’alinéa 3 de l’article 1e de la Charte des Nations Unies.
En vertu de ce qui précède, il est indubitable que c’est pour d’autres raisons que la CIDH a décidé d’inclure à son chapitre IV du Volume II la République bolivarienne du Venezuela. Nous demandons de connaître les véritables motifs de cette inclusion et sollicitons que la CIDH ne se borne pas à répéter les paragraphes 214 à 337 qui n'ont rien à voir avec ses critères pseudo-méthodologiques.
Cuba : 

Il est non seulement juridiquement incorrect mais moralement répréhensible que la CIDH continue de prétendre exercer une quelconque juridiction sur Cuba, qui est un État expulsé et, par conséquent, privé de ses droits au sein de l'OEA. En effet, depuis 1962, l’argument pseudo-juridique déployé est que c’est le Gouvernement et non l'État cubain qui a été expulsé de l'Organisation. Cet argument a été débattu et chaque fois réfuté dans diverses sessions de l'Assemblée générale durant lesquelles la CIDH a déployé des arguments qui se contredisent entre eux et sur lesquels il n’est pas nécessaire d’ouvrir un débat pour les raisons décrites ci-après. 
La République bolivarienne du Venezuela craint que le véritable argument qui sous-tend l’intérêt avancé sans relâche par la CIDH sur ce point est le même fondement contenu dans la résolution VI adoptée durant la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures de l'OEA, qui a souligné l’incompatibilité entre les blocs de la Guerre froide et a considéré par conséquent qu’il fallait sanctionner, pour donner l’exemple aux autres États d’Amérique latine et de la Caraïbe, l'éventuelle adoption d'une idéologie d'orientation marxiste-léniniste ou simplement de politiques de caractère progressiste qui s’inscrivent dans les cadres démo-libéraux. 
De ce fait, le souhait de soutenir que Cuba continue d’être membre de l'OEA malgré son expulsion repose sur un souhait ou une aspiration politique étrangère à la raison d’être de l'Organisation des États Américains que nous désirons tous, qui vise clairement à contredire le souhait d’un peuple de choisir librement son système politique et sa forme démocratique, à entretenir les intentions de renverser le Gouvernement cubain et à détruire son système politique.

Il est intéressant de constater que, dans de nombreuses résolutions adoptées à l'Assemblée générale de l'OEA, les mandats échoient aux Gouvernements et non aux États ; par conséquent, il est malséant de s’attendre à ce que Cuba, comme le signale le rapport de la CIDH, s'acquitte des prétendues obligations envers l’OEA si ce n’est par le truchement de son Gouvernement.
C'est la raison pour laquelle la République bolivarienne du Venezuela conteste de nouveau et constate avec une grande préoccupation l’usage, par la CIDH, d’expressions politiques qui prétendent outrepasser la souveraineté des États. Dans ce sens, le Venezuela rejette catégoriquement des expressions comme « parvenir à une transition pacifique et progressive vers un système démocratique de gouvernement » qui sont l’écho des plans divers et des transgressions des rapports établis pour imposer un mode de vie déterminé à Cuba, en violation des principes fondateurs de l'OEA et de l'Organisation des Nations Unies, en particulier le principe de non-intervention.
Notre Délégation appelle instamment cet organe à s’abstenir de continuer d'inclure toute référence à Cuba dans son Rapport annuel et à s’exprimer respectueusement sur la diversité des cultures politiques qu’adoptent les peuples. La CIDH doit garder présent à l’esprit que les cultures politiques se forment autour d’un système de normes, de valeurs, d’opinions, de croyances et de sentiments sur des valeurs comme la liberté, l’égalité, la démocratie, la participation et d'autres éléments qui se déploient dans un contexte socio-historique servant d’orientation aux actions des hommes en communauté.  Ce n’est qu’en comprenant cela que la Commission parviendra à une véritable indépendance, et que ses avis seront fondés sur des faits dont l’évidence est démontrée et non sur des propagandes politiques, des craintes irrationnelles ou des facteurs émotionnels qui recouvrent les intérêts politiques concrets.
La nécessité de promouvoir la paix, la sécurité, le développement et l’exercice de tous les droits de la personne au moyen du respect des différentes identités culturelles, en renforçant la participation populaire, l’équité et la justice sociale sont des fondements essentiels de toutes les formes démocratiques et, dans ce sens, la nécessité de respecter le droit à l’autodétermination des peuples se fait impérieuse, autodétermination en vertu de laquelle ces peuples établissent librement leur condition politique et assurent également leur développement économique, social et culturel. 
Ainsi, la CIDH méconnaît ces progrès idéologiques que les États qui ont recouvré la souveraineté et se sont débarrassés de la crainte des diktats dogmatiques des puissances sont habilités à exprimer et à connaître en ce XXIe siècle.  
POSITION DE L’ÉTAT VÉNÉZUÉLIEN VIS-À-VIS DES DÉCISIONS ET DES RECOMMANDATIONS DES ORGANES DU SYSTÈME
Au paragraphe 225 de son rapport, la Commission réitère la résolution de la Cour interaméricaine de mai 2004 qui établit que les États ont pour obligation de respecter les décisions, les résolutions et les mesures provisoires issues de la Cour interaméricaine, ce que le Venezuela n’a pas discuté car, tout au contraire, ce pays a réitéré la reconnaissance du droit de la Cour interaméricaine de régler toute controverse concernant sa juridiction.  (Article 62.1 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme) par conséquent, une telle affirmation devrait être évaluée et analysée méticuleusement par la Commission.

De même, la Commission déduit dans ce paragraphe que le Venezuela invoque le droit interne comme argument pour écarter la juridiction de la Cour et que, par conséquent, cet État ne tient pas compte de la responsabilité internationale et des obligations souscrites de bonne foi aux termes des conventions internationales (pacta sunt servanda) conformément à l’article 27 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, à laquelle elle allègue ne pas être partie. À ce propos, nous réaffirmons à cette Commission que quoique le Venezuela ne soit pas partie à la Convention, elle est loin de ne pas respecter les normes ius cogens qui y sont contenues et qui constituent une source du droit international coutumier. Nous souscrivons pleinement au principe de pacta sunt servanda, aux termes de la Convention américaine et des autres instruments internationaux, et précisément en ce qui concerne la juridiction de la Cour.
Plus loin, au paragraphe 226, la Commission interaméricaine insiste à souligner « le CARACTÈRE INTÉGRAL du système international de protection des droits de l'homme, que le Venezuela a accepté librement en ratifiant la Convention américaine, consentant à limiter en partie sa propre juridiction pour respecter et faire respecter les droits et garanties essentiels des personnes résidant dans son territoire. »  La Convention américaine ne contient aucune disposition sur le caractère intégral du système dans le but d’assimiler à titre égal la nature des actions de la Commission à celles de la Cour ; au contraire, elle sépare la création de ces organes par des chapitres différents, à savoir, le chapitre VI qui est consacré à la Commission et le chapitre VIII réservé à la Cour.
Néanmoins, dans son rapport, la CIDH insiste pour UNIFIER la nature des actions de la Cour à celle des actions de la Commission afin d’incorporer, par cette assimilation, l’aspect obligatoire pour les États d’appliquer ses recommandations. 
À ce propos, le Venezuela réitère le jugement contenu dans la Sentence 1942, laquelle établit ce qui suit :

« La Convention américaine relative aux droits de l'homme (Pacte de San José du Costa Rica) établit, en son article 33, deux organes compétents : a) La Commission interaméricaine des droits de l'homme ; et b) La Cour interaméricaine des droits de l'homme.
Ces deux organes ont des attributions différentes. Le premier peut « formuler des RECOMMANDATIONS » (article 41 b) aux gouvernements des États membres pour qu’ils adoptent des mesures progressives « en faveur des droits de l'homme en accord avec leurs législations internes et leurs constitutions, ainsi que des dispositions appropriées pour encourager le respect approprié de ces droits ». Si les recommandations doivent s’adapter à la Constitution et aux législations des États, c’est parce que celles-ci ne revêtent pas une nature obligatoire, car les législations internes ou la Constitution pourraient entrer en conflit avec les recommandations. Par conséquent, le dispositif de la Convention est muet sur le caractère obligatoire de la recommandation, ce qui tranche avec la compétence et les attributions de l’autre organe, la Cour, qui, selon l’article 62 de la Convention, peut émettre des interprétations obligatoires sur la Convention, à condition que les États parties en fassent la demande, ce qui signifie qu'ils se soumettent à cette interprétation.
Si la Cour a cette faculté, ET NON LA COMMISSION, force est de conclure que les recommandations de celle-ci ne revêtent pas le caractère des interprétations de la première et, par conséquent, cette assemblée, au regard du droit interne, déclare que LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME NE SONT PAS OBLIGATOIRES.  
Cependant, de l’avis de cette assemblée, les recommandations de la Commission en tant que telles doivent être nuancées par les États membres dans la mesure du possible. Ceux-ci doivent adapter leur législation aux recommandations, à condition que ces dernières ne soient pas en conflit avec les normes constitutionnelles, mais il n’existe pour cette adaptation aucun terme établi et, tandis que se pratique cette adaptation, les lois en vigueur qui n’entrent pas en conflit avec la Constitution ou, selon les tribunaux vénézuéliens, avec les droits de la personne visés dans les conventions internationales, demeurent applicables jusqu’à ce qu’elles soient frappées d’inconstitutionnalité ou que d’autres lois y dérogent. »  
La République bolivarienne du Venezuela réitère que l'exécution et l'application des sentences, résolutions et recommandations émanant des organes de surveillance, d’une part la Cour et d’autre part la Commission, sont traitées diversement à l’échelle interne, c'est-à-dire qu’elles varient dans leur adoption, compte tenu de la nature différente de chacun de ces organes de surveillance, en évitant toute confusion ou usurpation des attributions de l’une par l’autre, d'une part ; et d’autre part, en les appliquant au sein des organismes internes compétents pour chaque cas afin de doter l’ordonnancement juridique interne de cet élément d’effet utile auquel fait référence la Cour dans sa résolution de mai 2004. 
Ainsi, chaque décision de la Cour ou chaque recommandation de la Commission est appliquée sur le plan interne, selon le cas, mais pas par un respect obligatoire et unique (invoqué par le caractère intégral du système international de protection des droits de la personne allégué par la Commission dans son rapport) appelé à violer le cadre constitutionnel et la sécurité juridique en matière de droits de la personne. Toute attribution d’un caractère égal au regard de l’exécution est une grave erreur, qui est porteuse d’effets juridiques et de conflits non seulement dans le droit interne mais aussi dans le Système interaméricain même.
Le Venezuela insiste sur le fait qu’il ne s'agit pas d’ignorer l’exécution et l'application de telles recommandations car, à plusieurs occasions, notre pays a manifesté son appui aux organes du Système et son respect des obligations dérivées de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et des divers instruments internationaux auxquels nous sommes parties. Il s’agit de donner un traitement adéquat en fonction de l’organe émetteur, et tout cela conformément aux décisions de la Cour suprême de justice du Venezuela adoptées aux termes de sa décision 1249 et comme le précise cette Cour dans un communiqué officiel: « ...Que les recommandations des organisations internationales, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l'homme, revêtent un caractère différent des sentences de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et leur application ne revêt pas un caractère obligatoire, du fait qu’elles sont, selon le terme lui-même, des recommandations, non contraignantes.
Dans ce sens, et en réponse à cela, le rapport de la Commission, en son paragraphe 233, se limite à indiquer : « … En ce qui concerne la déclaration de l'État selon laquelle les organes du Système interaméricain ont des attributions différentes, la Commission signale que, indépendamment de leurs attributions, les décisions des deux organes ont une valeur juridique. » À cet égard, bien que les décisions des deux organes aient une valeur juridique, cela n’implique pas que l'État soit obligé de respecter toutes les actions émanant de tous les organes du Système. Cela serait le cas uniquement des résolutions, sentences et mesures provisoires issues de la Cour et non des recommandations de la Commission.
Il convient de souligner que le Système interaméricain de protection des droits de la personne revêt un caractère subsidiaire avant l’épuisement des recours internes. 
À la lumière de ce qui précède, la déclaration de la Commission concernant ce qu’elle a dénommé la « doctrine principale » du Venezuela ne représente pas une position incompatible avec les principes du Système interaméricain de protection des droits de la personne car nous reprenons intégralement les dispositions des articles 1e et 2 de la Convention dans notre législation interne et nos pratiques, comme indiqué précédemment et seul a été recommandé aux termes de cette sentence le traitement adéquat conformément à l'ordre même du Système interaméricain et à l’ordre interne, pour chaque cas en particulier, qu’il s’agisse des recommandations de la Commission que des sentences et des résolutions de la Cour interaméricaine.  
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.
LE RENOUVELLEMENT DES JUGES ET DES PROCUREURS
La République bolivarienne du Venezuela exprime sa satisfaction pour le fait que la CIDH reconnaisse que le pays a réalisé certains progrès dans l’administration de la justice et l’accès à celle-ci, dans l’adaptation et la modernisation technologique du système judiciaire et dans l’implantation de la Mission Justice consacrée à surmonter le problème de renouvellement des juges par l’organisation de concours ouverts au public, entre autres mesures ; et par des mécanismes essentiels visant à consolider un pouvoir judiciaire autonome et indépendant et pour faire face au problème du renouvellement des juges au Venezuela, problème qu’elle a surmonté. 
Cependant, le Venezuela réitère vigoureusement le manque de compétence de la Commission pour traiter les procédures d’organisation de l'État relatives à la désignation et/ou à la révocation de juges et de procureurs ; procédures qui sont réalisées de façon souveraine par le pouvoir judiciaire en réponse à des situations de corruption et aux agissements irréguliers de ces fonctionnaires.
LE RECOURS À LA JUSTICE MILITAIRE POUR LA POURSUITE DE CIVILS
À l'égard du paragraphe 305 du rapport, bien qu’il soit certain que, conformément à l’article 18 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, la CIDH peut formuler des recommandations à l’intention des gouvernements, ses attributions ne comprennent pas la faculté d’élaborer une doctrine, voire une doctrine de caractère obligatoire comme elle prétend le faire en signalant qu’elle estime opportun de réitérer sa doctrine selon laquelle la justice militaire peut s’appliquer uniquement aux militaires qui arrivent à commettre des délits dans le cadre de leurs attributions, et que les tribunaux militaires n’ont pas l’indépendance et l’impartialité nécessaires pour juger des civils.  Les recommandations que se permet de formuler la CIDH sont celles qui sont fondées sur les normes de droits humains contenues dans les instruments du Système interaméricain, compte tenu des cas concrets qu’elle analyse à la lumière des dites dispositions. La CIDH cite la juridiction de la Cour interaméricaine avec laquelle la République bolivarienne du Venezuela ne pourrait pas mieux concorder, en signalant la nature particulière qui caractérise la juridiction militaire.
L’article 261 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela dispose ce qui suit : « La juridiction pénale militaire fait partie intégrante du pouvoir judiciaire, et ses juges sont sélectionnés par voie de concours. Leur sphère de compétence, leur organisation et leurs modalités de fonctionnement sont régies par le système d'accusation et conformément aux dispositions du Code organique de justice militaire. La perpétration de délits communs, de violations de droits de l'homme et de crimes contre l’humanité est jugée par les tribunaux ordinaires. La compétence des tribunaux militaires se limite aux délits de nature militaire. »
Comme on peut le constater, les tribunaux militaires, étant donné qu’ils font partie du pouvoir judiciaire, sont très loin de pouvoir être considérés comme des tribunaux ad hoc, « spéciaux » ou « temporaires », qui constitueraient une juridiction parallèle, ce qui représenterait un progrès significatif par rapport aux autres systèmes juridiques car ce droit serait prélevé du domaine du pouvoir exécutif et les juges devraient être choisis sur concours, ce qui garantirait l’indépendance du pouvoir judiciaire.
Le Venezuela souligne que l’interprétation des normes constitutionnelles et légales en matière de juridiction militaire reconnaît leur nature spéciale et que, par conséquent, ces tribunaux ne connaissent que des délits militaires. 
C’est précisément en raison de leur caractère exceptionnel que le tribunal suprême, en interprétant le Code organique de justice militaire, a signalé que les délits de droit commun perpétrés par des militaires, même s’ils l’ont été dans le cadre de leurs attributions militaires, doivent être jugés par les tribunaux ordinaires ; de même, le Tribunal de cassation pénal a signalé qu’il est clair que, sauf exception, les civils relèvent du droit ordinaire et les militaires aussi lorsque le délit perpétré est un délit de droit commun. Ainsi, l’article 261 de la Constitution de la République cité précédemment est corroboré. 
Par conséquent, cette doctrine jurisprudentielle vénézuélienne est en accord avec les principes de la Cour interaméricaine selon lesquels les militaires ne doivent être jugés que pour la perpétration de délits ou de fautes de nature militaire. En vertu de ce raisonnement, ce ne sont pas les individus qui déterminent la juridiction qui les jugera mais la nature de l’infraction.  
VOLUME III

LIBERTÉ D’EXPRESSION

La République bolivarienne du Venezuela partage la préoccupation de la CIDH lorsque celle-ci reconnaît « que l’accès aux médias n’est pas disponible à tous sur un plan d’égalité » et que « ceci est constaté particulièrement dans les médias de masse, y compris la télévision, la radio et les quotidiens, qui généralement ouvrent leurs espaces uniquement aux secteurs (...) puissants de la société ». 
C’est précisément pour cette raison que le Venezuela, en vertu de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05) intitulée « Accès à l’information : Renforcement de la démocratie », a caractérisé « d’importance primordiale l’étude confiée à la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur les modalités selon lesquelles les États peuvent garantir à tous leurs citoyens le droit de chercher, de recevoir et de diffuser l'information", et en particulier, en demandant "instamment à la Commission interaméricaine des droits de l'homme de mettre l’accent, dans cette étude, sur les modalités selon lesquelles les États peuvent garantir le droit pour toutes les personnes de recevoir de l’information, particulièrement les secteurs socialement exclus, en tenant compte du principe de transparence de l’information, lorsque celle-ci est diffusée à travers les médias et en tenant compte du droit de ces personnes à l'égalité devant la loi".  
La République bolivarienne du Venezuela est fortement préoccupée par la déclaration de la CIDH contenue au paragraphe 14 du chapitre Ie où il est indiqué que le Bureau du Rapporteur reçoit de l'information à travers « son réseau continental informel de protection de la liberté d’expression ». Nous savons qu’en 1998, la Commission, par le biais du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans les Amériques, a créé ce réseau dont la formation prendrait sa justification dans la nécessité de ‘protéger’ la liberté d’expression. Ce réseau est aussi constitué de différents organisations non gouvernementales, de médias et de journalistes, de sorte qu’il facilite la transmission rapide d’information entre les membres de ce réseau sur d’éventuelles violations de la liberté d’expression survenant dans n’importe quel État membre de l'OEA.
Au nom d’un supposé flux rapide d’une grande quantité d’information que le Rapporteur spécial sur la liberté d'expression devrait traiter et qui serait, l’on présume, liée aux violations de la liberté d’expression, le Bureau du Rapporteur avoue obtenir cette information sans la comparer et sans démontrer sa véracité et déclare la transmettre aux États, à la communauté internationale et aux médias. 
Selon la Délégation du Venezuela, cette pratique amène la CIDH à ne pas tenir compte de la possibilité que certains cas de violation présumée de la liberté d’expression soient en train d’être considérés par les institutions nationales de protection et, dans ce sens, l'article 28 et les articles suivants du Règlement de la Commission même seraient violés, particulièrement en ce qui a trait aux démarches entreprises pour épuiser les voies de recours de la juridiction interne.
C'est ainsi que, une fois de plus au chapitre II, la CIDH tente de réaliser une évaluation de l’état de la liberté d’expression dans le Continent américain, mais elle s’éloigne de ce but en dressant simplement la liste d’une série de références à de présumées violations des droits de la personne qui auraient une relation quelconque avec divers principes de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression, en ignorant que la liberté d’expression est l'un des droits humains les plus complexes.

Une liste des faits, sans une vérification éventuelle de leur existence ou de leur inexistence, qui fait l’objet d’environ 14 lignes, ne fait que servir le manque de contextualisation. Ainsi, les affirmations contenues aux paragraphes 215 à 235, mal désignées sous le nom évaluation, peuvent être interprétées de n’importe quelle façon selon l’approche du lecteur. 
Cependant, dans une spirale qui aggrave davantage la méthodologie adoptée par le Bureau du Rapporteur, il est indiqué que, une fois reçue, « l'information est réduite à une série d'exemples symboliques pour refléter la situation de chaque pays vis-à-vis du respect de la liberté d’expression et de l’exercice de ce droit ». 
Comment le Bureau du Rapporteur entend-il effectuer une évaluation de la situation de la liberté d’expression en appliquant une méthode de « réduction » de l’information, dont la méthodologie n’est pas décrite, pour la transformer en une « série d’exemples symboliques » ? Serait-ce par des exemples symboliques que ce Bureau entend démontrer la violation de la liberté d’expression dans un pays donné ?

La République bolivarienne du Venezuela exige que le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression, non seulement base ses actions, ses observations ou ses opinions sur des faits concrets, en fonction de l’antonyme du terme symbolique, qui est réel, concret, c’est-à-dire que conformément aux résolutions de l'Assemblée générale, il prenne comme base, entre autres, les apports reçus des États membres en la matière, et qu’il cite les sources d’information de tous les cas qu’il évoque, et non seulement ceux que cet organisme considère comme la « majorité » des cas, comme indiqué au paragraphe 3 (page 16 du volume II).

Étant donné la gravité de ce fait, le Venezuela doit souligner un autre fait, de gravité égale, voire supérieure. Les paragraphes 220, 221, 222, 223, 224, 225 et 226 font allusion à de présumées violations des droits de la personne perpétrées par des membres « présumés » d’organismes de sécurité de l'État, de « groupes d’hommes non identifiés », « d’étudiants » et de « manifestants » ainsi qu’à un vol perpétré « par des personnes non identifiées ».  Dans aucun de ces cas, l’action ou l’omission par les agents de police ou d’autres agents de sécurité de l'État n’est rapportée, ce qui représenterait une violation des droits des présumées victimes.
La CIDH signale en outre que le Venezuela reconnaît le délit d’outrage à la force publique. À cet égard, il importe de signaler que la CIDH fait montre d’une méconnaissance totale du système juridique vénézuélien. La Constitution de la République bolivarienne du Venezuela abrite l’un des systèmes de défense des droits de la personne les plus avancés, qui a été reconnu comme tel par des spécialistes de renommée internationale. Parmi les droits protégés figurent évidemment le droit à l’image personnelle, au respect de sa réputation et de sa considération publique, ce qui s’entend comme l’importance que ce droit revêt pour l’épanouissement de la personnalité des individus et la construction de son identité d’être humain. De ce fait, dans le développement de ces droits fondamentaux plusieurs types pénaux sont consacrés qui tendent à protéger les individus contre des affirmations formulées à leur encontre.
Le Venezuela reconnaît le droit de formuler des critiques publiques à l’endroit des fonctionnaires, en particulier parce que cela permet à l'État d’améliorer les actions qu'il entreprend pour le bien commun et, si besoin est, de rectifier ses actions. La preuve de ce qui précède est constituée par les critiques constantes effectuées par divers médias, que ce soit la presse écrite, la radio ou la télévision, où l’on peut constater en outre la grande liberté dont jouissent les médias, mais malheureusement pas toujours pour susciter un débat public constructif. 
La liberté d’expression n’est pas un droit absolu qui permet d’entacher la réputation d’une personne et sa dignité, et au Venezuela, certains médias ont dépassé le cadre des manifestations de ce droit, en outrepassant les limites d’une critique constructive pour arriver à détruire des particuliers et des fonctionnaires dans leur vie privée et personnelle, sans aucune aspiration à améliorer les actions gouvernementales pour le bien commun mais à des fins purement politiques et économiques, derrières lesquelles se cachent de puissants intérêts nationaux et étrangers. Il suffit de rappeler une fois de plus la façon dont le pouvoir médiatique s'est organisé durant le coup d’État de 2002 pour, entre autres, amputer le droit de la population à l'information, pour se rendre compte des motivations qui y présidaient. 
Ainsi, nous réaffirmons que les constitutions et les législations pénales antérieures à l’ordre juridique qui se construit depuis 1999 consacraient ces droits et protégeaient également le droit de préserver la réputation et l’image de soi contre des attaques destructrices ou non fondées, comme le font la majorité des législations à travers le monde.

Dans un autre ordre d’idées, notre Délégation saisit cette occasion pour rendre hommage au grand intérêt que démontre la CIDH pour traiter le thème des manifestations publiques en tant que l’exercice et la limitation de la liberté d’expression, thème contenu au chapitre V du volume II du rapport. De même, elle reconnaît, une fois de plus, que les secteurs les plus démunis de la société font face aux plus grandes difficultés au moment d'exprimer leur opinons et de soumettre leurs revendications aux autorités publiques, bien que le Venezuela doive souligner qu'il ne s’agit pas seulement là d’un problème de liberté d’expression mais d’actions des États entreprises pour autonomiser les secteurs exclus et les canaux gouvernementaux qui ont été mis en place pour que les individus ou les groupes soumettent leurs revendications à l'autorité publique. 
Dans ce sens, le Venezuela reconnaît la contribution précieuse de l’étude de la jurisprudence internationale, en tenant compte du fait qu'il apparaît que, à l’échelle interaméricaine, pas même un seul cas ne permettrait à la Cour interaméricaine d'arrêter sa position à ce titre. 

Cependant, il faut souligner, avec préoccupation, que la CIDH entend établir des « Principes pour l’interprétation des manifestations publiques à la lumière des articles 13 et 15 de la Convention américaine » et explorer les limites qu’il serait légitime ou non d’établir pour les manifestations publiques. Avec cette action, la CIDH tourne le dos une fois de plus aux États membres de l’OEA. Il revient à ces derniers d'ouvrir un débat fondé sur le dialogue constructif sur n’importe quel thème d’intérêt pour le Continent américain et, si ceux-ci considèrent qu’il convient de le faire, ils possèdent à eux seuls la compétence véritable pour établir des principes d'action dans les différents domaines de leur intérêt. Dans ce chapitre, la CIDH a préféré recourir à la jurisprudence et à des cas étrangers au Continent américain avant d’envisager de recueillir les avis des États membres, ce que l’on pourrait lui reprocher. 
La Délégation du Venezuela souhaite savoir si le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression a entamé les études visées au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2149 (XXXV-O/05) intitulée “Droit à la liberté de pensée et d'expression et importance des médias”.
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�.	Établies à la lumière des interventions des délégations ayant participé au dialogue.


�.	Cinquième Rapport trimestriel du Secrétaire général adressé au Conseil permanent sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA). OEA/SER. G CP/doc.4062/05, 5 octobre  2005. 


�.	CIDH, Rapport annuel 2004, chapitre 4. http://www.cidh.oas.org/annualrep/2004sp/cap.4.htm#COLOMBIA


�.	Voir la note 3 ci-dessus. CIDH, Rapport annuel 2004, chapitre 4. Alinéas 14 et 15


�.	Il ne peut y avoir de sérieux sans crédibilité. Communiqué. Affaire Nariño. 10 octobre 2005


�.	Adaptation du discours du vice-président prononcé devant de hautes personnalités lors de la 60eme Session de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies. Service d’information de l'État. Genève (Suisse), 16 mars 2004.


�.	Elle est composée du Vice-président de la République ou de son délégué, qui la préside ; du Procureur général de la Nation ou de son délégué ; du ministre de l'Intérieur et de la justice ou de son délégué ; du ministre des Finances et du crédit public ou de son délégué ; du Défenseur du peuple, de deux représentants d’organisations de victimes et du directeur du Réseau de solidarité sociale qui fera office de secrétariat technique. Le président de la République désignera à cette Commission cinq personnalités, dont deux au moins devront être des femmes. 


�.	Voir ci-dessus. Commission nationale de réparation et de réconciliation (CNNR), communiqué du 17 janvier 2006, http://www.presidencia.gov.co/sne/2006/enero/17/ruta.pdf


�.	http://www.presidencia.gov.co/sne/2005/julio/05/06052005.htm


�.	


L’Unité nationale du Bureau du Procureur pour la justice et la paix, qui conformément à l’article 15 de la norme juridique, doit mener une investigation avec l’appui spécialisé de la police judiciaire […] sur le moment, le moyen et le lieu où les actes ont été perpétrés ; les conditions de vie, sociales, familiales et individuelles du candidat ou de l'accusé et sa conduite antérieure ; les antécédents judiciaires et avec la police, et les dommages causés individuellement ou collectivement et de façon directe aux victimes, comme les lésions physiques et psychologiques, la souffrance émotionnelle, la perte financière ou l’atteinte substantielle à leurs droits fondamentaux ». En outre, à la différence de la majorité des processus dans lesquels l’on part de renseignements de très petite envergure, dans la procédure établie par la Loi “Justice et paix”, l’organisme investigateur dispose de l’information précieuse que lui fournissent les services de renseignements de l'État, la force publique, les organismes qui exercent des fonctions de police et de l’information contenue dans les procédures réalisées par différentes unités judiciaires.


�.	Entre autres, il sera tenu compte des éléments suivants : les victimes auront le droit de recevoir, durant toute la procédure, un traitement digne et humain ; le Bureau du Procureur général de la Nation veillera à la protection de l’intimité et à la sécurité des victimes ; les victimes auront le droit d’être entendues, elles bénéficieront d'une aide pour apporter des preuves, elles auront le droit de recevoir dès leur premier contact avec les autorités judiciaires des informations pertinentes pour la protection de leurs intérêts et le droit de connaître la vérité sur les faits qui entourent les circonstances de la conduite punissable dont elles ont été victimes ; elles auront le droit de bénéficier du concours gratuit d’un traducteur ou d’un interprète au cas où elles ne connaîtraient pas la langue officielle, ou au cas où elles ne pourraient comprendre ce qui est exposé en raison de troubles sensoriels ; elles auront le droit d’être assistées par un avocat de confiance ou, à défaut, par le ministère public ; sans exclure le fait qu’elles puissent intervenir directement durant toute la procédure ; le Bureau du Procureur pour la justice et la paix veillera à ce que les autorités compétentes accordent une attention adéquate aux besoins particuliers des femmes, des enfants, des adolescents, des personnes handicapées ou des personnes âgées qui participent à la procédure d'investigation et de jugement des responsables d’actes punissables qui tombent sous le coup de la Loi 975 de 2005, ainsi qu’à la reconnaissance des victimes d’actes punissables portant atteinte à la liberté, à l’intégrité et à l’orientation sexuelle et entreprendra les actions nécessaires à ces fins, et veillera aussi à leur droit d’être informées de la décision définitive adoptée par les autorités judiciaires compétentes dans le cadre de l’investigation et du jugement visés par la loi 975/2005 et à contester les décisions qui les affectent.


�.	www.cruzrojacolombiana.org/ pdf/adjuntos1/8.Las_Cifras_CODHES.ppt


 


�.	Voir la note 19 ci-dessus, www.cruzrojacolombiana.org/ pdf/adjuntos1/8.Las_Cifras_CODHES.ppt


�.	Composée de Luis Jorge Garay, Monseigneur Hector Fabio Henao, Rigoberta Mechú, José Fernando Isaza, Orlando Fals Borda, Rafael Santos, Rosalba Castillo Rivera, Luis Evelis Andrade, Patricia Lara, du CODHES et de l’Université des Andes, et de la Faculté de droit comme secrétariat technique.


�.	Le Comité est constitué du Directeur national des stupéfiants ou de son délégué, qui assure la présidence, et d’un représentant de chacune des entités suivantes : ministère de l’Intérieur et de la justice, ministère de l'Environnement, du logement et du développement du territoire, ministère de la Protection sociale, ministère de l’Agriculture et du développement rural, Police nationale – Direction anti-narcotiques, Bureau du Procureur général de la Nation, Plan Colombie, Institut géographique Agustín Codazzi-Laboratoire des sols, Institut colombien agricole et un sous-directeur de la Direction nationale des stupéfiants.


�.	Malgré l’existence d’une résolution du Conseil national des stupéfiants qui l’autorise à utiliser le glifosate dans les parcs naturels.


�.	Sous-inspecteur de police. BENAVIDEZ MORCILLO JESUS ALIRIO, identifié par la carte d’identité nationale 87.716.916 domicilié à Ipiales, âgé de 31 ans, célibataire, né à Aldana Nariño, résident de Carlos Ama Nariño, fils de MIGUEL ET MARTHA, acte d’inspection de dépouille mortelle Nor. 071 daté du 14 avril 2005; agent auxiliaire ordinaire. PANTOJA MUÑOZ MILLER, CC. 1.085.896.496 de Ipiales, 31 ans, célibataire, classe de seconde, né à Ipiales, domicilié à Ipialses, Carrera 2 Nor. 13-88, fils de Carlos et Gladis, Acte d’inspection de dépouille mortelle Nor. 072 du 14 avril 2005.


�.	YANSON TROCHEZ PAVI, âgé de 9 ans, qui habitait avec sa famille au centre ville de la municipalité de Toribio.


�.	Agent auxiliaire ordinaire PALECHOR CRUZ ERWIN ADRIAN, CC. 10.567.814 de la Sierra Cauca, 25 ans. Qui présentait des brûlures causées par les explosions et des fragments dans les deux yeux ainsi qu'une blessure par arme à feu au membre inférieur droit, agent auxiliaire ordinaire ALEGRIA CHAMORRO ELMAR YAMID, CC. 76.343.228, de Timbío, 19 ans. Qui présente une blessure par arme à feu occasionnant un traumatisme crânien encéphalique, agent auxiliaire ordinaire OVIEDO LEYTON LUI ARNULFO, CC. 8.406.520  de Pradera Valle, 23 ans. Qui présente une fracture à l’humérus gauche, blessure par arme à feu dans la région des côtes droites, agent auxiliaire ordinaire GAMEZ MUÑOZ DIEGO, CC. 87.070’.655 de Pasto, 20 ans. Qui présente une fracture à l’humérus droit occasionnée par une arme à feu, agent auxiliaire ordinaire SAA LEUBRO ODAIR, CC. 2.608.571 de Palmira Valle, 23 ans. Présente une blessure par arme à feu dans la région frontale et un traumatisme auditif . Et l’agent auxiliaire ordinaire BASTIDAS CAICEDO JORGE ANDRES, CC. 1.089.844.128 de Guaitarilla Nariño, 21 ans. Présente un traumatisme auditif à l’oreille droite.


�.	Richard Obregon, Alvaro Yule Chocue, Maria Fidelina Delgado,  Angelmiro Tenorio, Crecensio Trompeta, Meli Del Pilar Peteche., Dagoberto Daza Daza, Floresmiro Pavi, Nely Dagua, Lorena Yatacue, Maria Noscue, Maria Urrego, Silvia Esneda Mendez, Hector Fabio Barona (10 ans), Belly Del Pilar Pechene, Dora Salas,Gonzalo Mestizo, Carolina Ascue, Dora Yalanda et Victor Vitonas. Personnes présentant diverses blessures dans différentes parties du corps produites par des armes à feu et des fragments, les blessés les plus graves ont été amenés à l’hôpital Universitaire del Valle.


�.	Agent auxiliaire ordinaire HERNANDEZ SOSA JOSE ARMANDO, identifié au No 1.130.604.432. de Calí Valle, né le 28 mars 1986 dans la ville de Calí, fils de Armando Hernández et de Mercedes Sosa, qui est mort des suites de l'impact d'une arme à feu au niveau du thorax.


�.	A également été blessé l’agent auxiliaire ordinaire  CAMAYO BERNAL SERGIO YESID, identifié au No CC. Nor. 1.061.685.896 de Popayán, né le 1e avril 1986, fils de EDGAR IVAN CAMAYO et de LUZ MIRIAN BERNAL, qui a été transporté par voie aérienne à la clinique Valle de Lilí, dans la ville de Calí.


�.	Discours du ministre de l’Intérieur Sabas Pretelt de la Vega prononcé à l’occasion du lancement de la stratégie. 10 décembre 2005


�.	Les publicités à la télévision et à la radio sont axées sur la tâche réalisée par les autorités civiles, les syndicalistes et les journalistes en tant que défenseurs des droits de l'homme. De plus, 25 émissions de radio ont été enregistrées qui comprennent 110 chroniques, reportages ou profils qui doivent être retransmis à travers quelque 680 radios communautaires, 16 départements nationaux et relatent les expériences réussies de défense des droits de l'homme racontées par les personnes concernées. 


�.	Source : Observatoire des droits de l'homme et DIH du Programme présidentiel des droits de l'homme et DIH, Vice-présidence de la République.  Statistiques disponibles à la consultation sur la page web suivante : � HYPERLINK http://www.derechoshumanos.gov.co ��www.derechoshumanos.gov.co� 


�.	Article de presse. 


�.	“1. Le Rapport annuel à l'Assemblée générale de l'OEA doit inclure les éléments suivants : a. une analyse de la situation des droits de l'homme dans le continent, ainsi que des recommandations aux États et organes de l'OEA sur les mesures nécessaires pour renforcer le respect des droits de l'homme. »  


En outre, il est signalé que la Commission interaméricaine des droits de l'homme est un organe de l'Organisation des États Américains créé pour promouvoir l’observance et la défense des droits de l'homme et pour servir d’organe consultatif de l'Organisation dans ce domaine. 


	2. Au sens du présent Statut, s’entend des droits de l'homme :


	a. Les droits définis dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme en ce qui a trait aux États parties à celle-ci.


	b. Les droits consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme en ce qui a trait aux autres États membres
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